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L
ES OS immigrés de Renault en grève exi­

geaient 300 F d'augmentation. En dépit 
des efforts de Krasucki et de Maire pour 

les faire reprendre le travail au plus tôt, ils ont 
fait céder la direction de la Régie. Ils obtien­
nent une augmentation de 120 F pour 80 % des 
salariés de l'entreprise et arrachent pour eux­
mêmes des primes mensuelles qui vont de 70 à
155 F. C'est une brèche dans la politique salaria­
le du gouvernement ! 

C'est le moment que choisit Mauroy pour 
dénoncer l'agitation de prétendus groupes poli­
tiques et religieux islamiques parmi les travail­
leurs immigrés de l'automobile, et la main de 
l'étranger derrière les grèves. C'est l'image de 
Khomeiny qu'on veut épingler sur chaque tra­
vailleur arabe ! 

Pourquoi cette attaque contre des ouvriers 1 
Parce que leur lutte, comme celles qui se pour­
suivent dans l'automobile, se heurte au blocage 
général des salaires décrété par le gouverne­
ment. Les OS de Renault montrent la voie. 

Si les travailleurs d'autres secteurs, Français 
ou immigrés, suivent l'exemple des OS de Re­

nault, c'est toute la politique gouvernementale 
de blocage des salaires qui sera bousculée. Voi­
là pourquoi Mauroy s'en prend à ces travailleurs 
immigrés, pour leur faire peur. 

*** 
N tentant d'opposer travailleurs français E et immigrés, Mauroy engage l'autorité du 
gouvernement en faveur des réflexes ra­

cistes. Sa déclaration est un attentat contre la 
solidarité ouvrière, comme l'était le bulldozer 
envoyé par le PCF contre le foyer immigré de 
Vitry en hiver 1980 ! 

Mauroy accuse les grévistes de Renault 
d'ignorer les réalités sociales françaises : non 
pas le travail à la chaîne, mais la politique gou-
11ernementale de consensus social pour gérer ia 
crise. Dès lors, tout gréviste devient un mauvais 
citoyen en puissance: les travailleurs français 
qui feront grève demain pour leurs salaires se­
ront pareillement traités d'irresponsables et, 
pourquoi pas, accusés d'être manipulés par une 
main étrangère! 

*** 

U
N nouveau plan d'austérité est en prépa­
ration. Delors en est chargé. Maire l'an­
nonce avec fracas, pas pour le dénoncer, 

mais pour s'en féliciter (un drôle de syndicaliste 
que celui-là 1 ). 

PS et PC appellent l'électorat de gauche à

se mobiliser contre la droite aux municipales. 
Mais comment les travailleurs se mobilise­
raient-ils pour soutenir un gouvernement qui, 
après avoir oublié ses promesses, s'en prend à 
leur pouvoir d'achat 7 Comment se mobilise­
raient-ils quand Maire annonce un nouveau tour 
de vis et une baisse de la consommation 1 Cette 
politique ne peut servir que la droite. Les tra­
vailleurs, eux, ne peuvent se mobiliser qu'en dé­
fense d'une autre politique, résolument enga­
gée dans la défense de leurs intérêts. 

Les élections municipales sont une occasion 
de censurer la politique passée du gouverne­
ment et de s'opposer dès maintenant à la politi­
que qu'il prépare. Dans les communes où seront 
présentes les listes LA VOIX DES lRAVAILLEURS

CONlRE L'AUSTERITE, vous aurez un moyen de 
dire non à cette politique du gouvernement, 
tout en exprimant votre volonté de faire barra­
ge à la droite. Ces listes sont soutenues par la 
Ligue communiste révolutionnaire et par Lutte 
ouvrière. Plus nombreux seront les travailleurs 
à voter pour ces listes et mieux se rassemble­
ront les conditions pour battre la droite et pour 
bousculer le plan d'austérité, à l'exemple de 
ceux de Renault ... 

Nous 

n'accepterons pas 
un deuxième 
plan d'austérité ! 

Interview de Richter , 
animateur de la CFDT-Flins 

RENAULT: 

la lutte paie ! 

Mauroy emploie 

l'armé du racisme 

MUNICIPALES 

La campagne 

de la LCR et de LO 
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Luttes 
Ouvrières 

Premières victoires dans l'automobile 
Mauroy s'en prend aux grévistes ... 
L ES grèves de l'automobile 

ont touché et touchent enco­
' re les principales entreprises 

de la région parisienne. Renault Flins 
et Billancourt, Chausson Gennevil­
liers Citroën Levallois, Nanterre et 
Saint-Ouen, Unie Fiat, Talbot-Poissy. 

Une série de confiits où les OS 
immigrés ont ouvert le chemin vic­
torieux de la lutte. Et qui sont loin 
d'avoir épuisé la combativité accu­
mulée dans ces entreprises. Inutile 
pour les patrons d'espérer un feu de 
paille. Grâce au combat des peintres 
de Flins, ceux de Sandouville ont re­
pris confiance dans leur lutte et veu­
lent aligner leurs salaires sur ceux de 
Flins. S'il n'y a pas eu généralisation, 
ces grèves font école. Les immigrés, 
OS comme les ouvriers français 
vie�nent de franchir le pas important 
de luttes dont le développement met 
en cause la politique gouvernemen­
tale. 

La régie Renault servait à Mauroy 
de test national. La direction patro­
nale, mise en place par la nouvelle 
majorité, voulait imposer 7 % d'aug­
mentation pour l'année, et 1,5 % lié 
à la productivité, notamment aux ré­
sultats internationaux de la Régie. 
Cette politique a été mise en échec. 
Cette clause antigrève{1,5 %) a été 
liquidée par la lutte, et transformée 
en clause de sauvegarde en fin d'an­
née, en plus des 8 % . La politique 
vis;,nt ii liquider l'indexation des SR-

laires sur les prix, au profit de l'ali­
gnement sur la compétitivité, a été 
battue à Renault. C'est pour ces 
deux raisons - combativité exem­
plaire et remise en cause de la police 
des salaires - que ces grèves ont 
une dimension politique. 

Ces grèves mettent en difficulté 
un gouvernement déjà dans une 
passe difficile avant les élections 
municipales. Son bilan passablement 
négatif, son image ternie au fil de 
ses mesures d'austérité, l'empêchait 
de monter à· chaud en première li­
gne. Il a ceuvré dans l'ombre, lais­
sant la vedette aux directions patro­
nales. D'où la marge de manceuvre 
des OS en grève, qui ont trouvé 
dans la revendication des 300 F un 
axe central, unifiant de fait leurs lut­
tes. 

Une campagne 
de la droite ... 

La droite (Figaro et Quotidien de· 
Paris) ne s'est pas trompée quand 
elle parlait dans ses journaux du 2 
février de brèche dans la politique 
salariale du gouvernement. ln quiète, 
elle voit daps ces luttes une dynami­
que sociale qu'elle redoute. Les plu­
mitifs fas cisants du Quotidien, les 
réactionnaires patentés des Echos 
ont donc centré leurs coups sur les 
immigrés, renforçant ainsi la conno­
tation raciste de leurs billets. 

Favilla, qui signe les éditoriaux du modération était au poste de corn­
quotidien patronal les Echos, appe- mande, dictée par la grand-peur 
lait, le 18

' février, à l'expulsion des d'une épreuve de force réelle avec le 
immigrés récalcitrants. Ceux qui ne patronat, qu'elles connaissent depuis 
respecteraient pas le « contrat so- le début des luttes des OS de l'auto-
cial » (les sacrifices du temps de cri- mobile. Ces réactions, CGT comme 
se) doivent être bannis, selon lui CFDT ont impliqué de leur part le 

C'est bien le sens des déclarations refus· de pousser l'avantage, de fa­
de Mauroy et DEFERRE. Conscients voriser la généralisation, alors que le 
d'avoir subi un échec sur leur politi- potentiel de lutte était et demeure 
que salariale, ils désignent les immi- intact parmi les Français comme 
grés autant comme étrangers sus- parmi les ouvriers étrangers. 
pects de complot intérieur que corn- Elles encouragent un · danger de 
me briseurs du consensus social. coupure Français-immigrés, que
Ces immigrés, selon les fiches de ·combattent des syndicalistes qui 
police du maire de Marseille, sont ont animé et appuyé sans _réserves 
pour Mauroy manipulés par des . ces luttes. Pour ça, avec les ouvriers 
groupes politiques et religieux « qui en grève, ils ont crée les instruments 
se déterminent en fonction de critè- de contrôle de leur grève, comme le 
res ayant peu à voir avec les réali- comité d'organisation de Chausson 
tés sociales 11. Comme Favilla des Gennevilliers et la commission des 
Echos, Mauroy présente les OS vie- travailleurs à la sellerie de Billan-

de l'efficacité maximale de ces grè­
ves, n'est pas surmontée. 

Existe encore, à travers ces grè­
ves, l'hésitation de beaucoup de 
secteurs d'entrer en lutte, de remet­
tre en cause, par leur action, la poli­
tique gouvernementale. 

Pourtant depuis le 1 0 mai, les 
conflits se sont accumulés chez les 
immigrés de l'automobile, leur con­
férant le rôle de phare, de pôle de 
lutte, de moteur pour l'action. Ces 
grèves posent la question centrale, 
celle de la mobilisation pour le chan­
gement. Elles ont démontré que, 
contre la police des salaires, la lutte 
pàie. L'issue heureuse de ces luttes 
servira de point d'appui, de référen­
ce pour la nécessaire mobilisation 
générale contre le patronat, et pour 
s'opposer au gouvernement qui pra­
tique une politique d'austérité con­
traire aux intérêts immédiats de la 
classe ouvrière. Jean Lantier 

François Ollivier 

torieux comme les assassins du court. Par delà ce fossé qui est creu­
consensus. Par là, il veut créer un sé par Mauroy et la droite, la diffi­
climat d'insécurité contre eux, et cuité de la généralisation, condition 
préventivement dire aux Français _____ __::__ _______________________ _
ter.tés par la grève qu'ils s'exposent 
aux mêmes accusations. Obligé de 
lâcher du lest à Renault, le gouver­
nement met en place une machine à· 
refouler les immigrés grévistes, à 
côté de laquelle le bulldozer du PC 
de Vitry était une bagatelle. 

Force est de constater que ces 
réactions antigrève et anti-immigrés 
ont suscité peu de riposte des direc­
tions confédérales syndicales. La 

Un délégué CFDT 
licencié à La Ciotat 

•••• et insulte les immigrés 
Mauroy lance l'attaque, le 27 jan-

vier dans Nord Eclair: « Les princi-
. pales difficultés qui demeurent sont 
posées par des travailleurs immi­
grés dont je ne méconnais pas les 
problèmes mais qui, il faut bien le 
constater, sont agités par des grou­
pes religieux et politiques qui se 
déterminent en fonction de critères 
ayant peu de choses à voir avec les 
réalités sociales francaises. » 

La veille, Defferre, ministre de l'In­
térieur, parlait d'(( un phénomène 

particulier 11 dans l'automobile. (( Ils
s'agit d'intégristes, de chiites.» 

François Autain, secrétaire d'Etat 
aux Travailleurs immigrés, lui répli­
quait : « Le fait religieux n'est pas le 
plus marquant.» 

François Mitterrand, président de 
la République, se ralliait à la thèse 
policière : « Il faut prendre garde à 
ce qu_e l'ensemble des problèmes 
internationaux sqient dégagés de ce 
qui est la norme dans les relations 
du travail en France. » Pour mieux 

LE RACISME DE LA DROITE 

Favilla emploie un racisme en-
. touré de l'argument économique, 

dans les Echos du 1 e, février : (( If y 
a quelques semaines, nous défi­
nissions ici le choix que le nombre 
des immigrés pose à la nation 
française : ou bien on se met à 
travailler, avec résolution et cons­
tance, à les intégrer, à les franci­
ser; ou bien il faut arrêter de lais­
ser se développer leur présence. 
Le Premier ministre, couvert par le 
président de la République, vient 
de donner un relief saisissant à
cette question. » 

, 

On ne lui fait pas dire. Le dossier 
d'expulsion des immigrés, présenté 
voilà quelques jours dans les 
colonnes des Echos, se trouve cré­
dible par les déclarations du chef 
de l'Etat et du chef du gouverne­
ment. Puis le même Favilla, retrou­
vant les accents colonialistes, ter­
mine son édita. 

« La France a été hospitalière. 
Elle ne sent pas coupable à 
l'égard de ses hôtes. Entre elle et 
eux, les circonstances ava/ent 
suscité un contrat économique. 

Mais elle a fait mieux que payer 
leur travail. Elle a éduqué leurs 
enfants, soigné leurs malades, se­
couru leurs chômeurs; elle leur a 
fait respirer l'air de la liberté et 
appris les méthodes de la civilisa­
tion technicienne. Les circonstan­
ces ayant changé, elle est en droit 
de ne conserver leur contrat éco­
nomique qu'à ceux qui voudront 
entrer avec elle dans un contrat 
social.» 

Favilla est raciste, xénophobe, et 
regrette le temps de l'Algérie fran­
çaise. Mais il note justement au 
passage qu'il a encouragé d'en 
haut... 

Le Figaro quotidien ne dépare 
pas le Figaro Magazine, outil de 
l'extrême droite. Xavier Marctietti 
signe un éditorial qui dit notam­
ment: « L'auto mobile n'offce 
qu'un raccourd du problème plus 
vaste qu'est la forte pénétration 
d'un marché du travail déprimé et 
en mutation par des immigrés en 
surnombre et d'autant plus aghés 
qu'on leur a fait miroiter les mira­
cles du "changement" ... 11 Sans 
commentaires. 

se faire comprendre, il ajoutait : « Si 
le premier ministre prend sur lui 
d' a(firmer cela, il le fait en connais­
sance de cause. » Fermez le ban, 
Mauroy est couvert. 

Quelles sont ces fiches de police, 
invoquées par Defferre et Mauroy, 
où est le complot ? On attendra 
longtemps avant d'en avoir la moin­
dre trace. A part le secrétaire d'Etat 
aux immigrés, qui d'ailleurs n'est pas 
revenu à la charge, le chorus anti­
immigrés en grève du gouvernement 
est parfait. Reste que la droite a en 
gros les mêmes arguments. 

FASTI 

la voix, isolée, 

de la vérité 

La Fasti (Fédération des associa­
tions de solidarité avec les travail­
leurs immigrés) déclarait suite aux 
propos de Mauroy : « Indignée des
déclarations xénophobes suscepti­
bles de monter les Francais contre 
les immigrés 1>, elle éstime que 
« les immigrés, puisqu'ils résident 
en France depuis de nombreuses 
années ont des problèmes sociaux 
de même nature que les Français, 
mais ils n'ont toujours pas les 
mêmes droits». La FAST! (( met
en garde le gouvernement contre 
la poursuite d'une telle attitude 
qui risque d'être source d'incom­
préhension et de rupture violente 
entre les communautés incrimi­
nées et les pouvoirs publics». 

On aurait aimé un communiqué 
aussi clair de la part des centrales 
syndicales ouvrières et des .partis 
qui se réclament des travailleurs, le 
PC et le PS ... 
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Le 21 janvier les délégués CGT-CFDT-CFTC organisent un repas de­
vant la cantine du chantier dont l'accès a été interdit au délégué 
du CHS que vient de licencier la direction. 

L A direction des Chantiers na­
vals de La Ciotat vient de li­
cencier un délégué CFDT à la 

suite d'une grève partielle des con­
ducteurs, de ponts roulants qui a 
bloqué la production des ateliers de 
la coque pendant dix jours. 

Sans évoquer le moindre motif qui 
puisse justifier, un tant soit peu, une 
telle mesure et sans même respecter 
la procédure légale, le patronat met 
à la rue Roland Veuillet, syndicaliste 
et militant de la LCR. 

Ce licenciement intervient à quel­
ques jours de la fusion des Chantiers 
navals de La Ciotat avec ceux de 
Dunkerque et de La Seyne et de la 
mise en place d'une nouvelle équipe 
à la direction du groupe Nord-Médi­
terranée. 

La section CFDT a immédiatement 
réagi par un tract de protestation et 
par une pétition mass ivement 
signée. Elle a aussi engagé une pro­
cédure juridique et envoyé une lettre 
à tous les élus de la majorité du dé­
partement pour leur demander d'in­
tervenir contre cet arbitraire, puisque 
l'Etat a pris une part de 15 % des 
CNM. 

L'intersyndicale a émis une vigou­
reuse protestation et a demandé la 

r 

convocation d'un comité d'entrepri­
se extraordinaire. Les syndicats CGT, 
CFDT et CFTC ont appelé unitaire­
ment à un premier débrayage de 
10 h à 11 h le jeudi 27 janvier, qu'ont 
suivi cinq cents travailleurs _enyimn._ 

Ce matin-là, le directeur général a 
adressé à l'ensemble du personnel 
une lettre calomnieuse diffusée à 
grand tirage. De telles méthodes 
sont inhabituelles à La Ciotat et cor­
respondent visiblement à l'intention 
patronale de faire entrer dans les 
chantiers navals ce qui se fait à Ci­
troën ou à la SNIAS. 

On comprend très bien que ces 
gens-là ont besoin de mettre en pla­
ce une politique sociale draconienne 
et une remise en cause des acquis 
ouvriers pour rendre le nouveau 
groupe compétitif. Pour y parvenir, 
ils ont besoin de neutraliser le mou­
vement syndical et bâillonner la 
combativité des travailleurs. Le li­
cenciement d'un délégué connu est 
une volonté. d'intimidation. 

Le lundi 31, l'intersyndicale doit 
prendre des initiatives à la hauteur 
de l'enjeu. 
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Syndicats 

La droite se félicite aorès 
les déclarations d'Edmond Maire 
E

DMOND Maire<< a confir­
mé ce que tout le monde 
savait», résume le Quoti­

dien de Paris du 2 février. Et Ber­
nard Pons (RPR) a salué« ces dé­
clarations, d'ailleurs courageu­
ses ». Autrement dit, une bonne 
affaire pour la droite : les décla­
rations de Chirac, par leur dureté, 
avait poussé des futurs absten­
tionnistes à serrer les rangs au­
tour du gouvernement, voilà que 
le secrétaire de la CFDT les ra­
mène à la case départ. 

Jospin, du coup, hurle au 
« coup de poignard dans le  dos », 
en argumentant de la même fa­
çon qu' Anicet Le Pors : « Il n 'ap­
partient pas à un responsable 
syndical de dire ce que sera ou 
ce que devra être la prochaine 
phase de /' action gouvernemen­
tale. » Mais tout cela est peu 
convaincant: ce n'était pas un 
vrai secret (cf. Rouge du 21 jan­
vier). Le fait est que le gouverne­
ment prépare, depuis plusieurs 
semaines, une nouvelle vague de 
mesures d'austérité. 

0 PRIORITE AUX
BAS SALAIRES 7 

- Pas possible
sans lutte.C ETTE « priorité » est un men­

: songe. Affirmée depuis un 
an, on en 110it les résultats : 

un recul du pouvoir d'achat général 
de 1,3 %. Qui s'est traduit par un 
maintien de la consommation à cau­
se de la diminution de l'épargne. 
Etant bien entendu que ce sont les 
prestations sociales qui ont seules 
empêché une perte du revenu dispo­
nible pour les plus basses catégo­
ries. 

Pour l'année 1983, les prévisions 
de l'INSEE sont nettes : entre moins 
1 et moins 1,5 % sans doute. 

Ce chiffre, rappelons-le, ne tient 
pas compte des projets d'augmen­
tation de la TVA, ni des conséquen­
ces d'une dévaluation du Franc par 
rapport au Mark allemand. Sans in­
dexation des salaires et sans con­
trôle sur les prix, une telle mesure, à 
cause du prix des produits importés, 
se solderait par une atteinte au pou­
llOir d'achat de l'ordre de 4 à 5 % .

Cela n'a rien d'un projet en l'air :La 
Lettre de /'Expansion du 31 janvier 
révèle que If Mitterrand a demandé 
que les experts mettent leur plan 
d'austérité au réfrigérateur et inter­
dit toutE prise de position publique à
ce sujet avant les municipales ». 

Maire, lui, a rendu public ce qui se 
trame ; au même moment, pour ne 
pas avoir l'instrument de mesure sur 
le pouvoir d'achat, la confédération 
vient de supprimP• son propre indice 
du coût de la vie ... Tout un pro­
gramme! 

0 PRIORITE 
AU CHOMAGE 7

- Impossible sans
briser l a· résist a nce
patronale.

E N proposant que les travail­
leurs se serrent la ceinture 

• pour « favoriser les embau­
ches ». Maire dit un mensonge : les 
licenciements continuent et les pa­
trons n'embauchent pas. Dans le 
textile, par exemple, les aides leur 
ont servi à ... licencier 10 000 travail­
leuses et travailleurs au lieu de40 000 l'année précédente !

C'est donc, en pratique, la 
réaction de Jean Poperen qui est 
la plus révélatrice : il appelle Ed­
mond Maire à mettre de l'ordre 
dans sa propre confédération. 
« Edmond Maire. explique le nu­
méro deux du PS . a sans 
doute observé qu'à Flins des 
militants CFDT ont fait le for­
cing pour imposer des augmen­
tations salariales allant au-delà 
de la ligne que s'est fixée le 
gouvernement, et cela risque de 
compromettre la politique de 
maÎtrise de /'inflation que le 
Premier ministre et le ministre 
de l'Economie mènent depuis 
plusieurs mois avec un incon­
testable succès. La déclaration 
d'Edmond Maire est donc proba­
blement un avertissement, voire 
un rappel à l'ordre de ces mili­
tants CFDT. Si ce n'était pas ce­
la, alors il faudrait constater 
qu'il y a une fois encore do6ble 
langage. JJ 

On voit nettement les calculs : 
en sachant ces informations, la 
direction du PS faisait de l'élec-

toralisme; en « cassant la bara­
que ». Maire joue un rôle politi­
que, en complément de celui de 
Rocard et de Delors, pour impo­
ser un nouvel infléchissement en 
faveur d'une meilleure « bonne 
entente » a vec les patrons Ce fai-

sant, Maire contredit les aspira­
tions des travailleurs et des 
militants de la CFDT. . D'où la
crainte de ses amis du PS: ne 
risque-t-il pas, en prêchant l'aus­
térité trop ouvertement, de pro­
voquer des réactions militantes 

de masse pour lesquelles les 
syndicalistes de Flins joueraient 
le rôle d'exemple ? Nous som­
mes loin d'être neutres dans un 
tel choix : entre la récupération 
par la droite ou la mobilisation et 
le débat pour imposer un vérita-· 
ble changement de politique. 

la ceinture pour« aider» les patrons 
comme le fait le gouvernement, 
avecl'appUI des directions syndicales. 

6arguments 
mensongers De ces perspectives élémentaires 

immédiates, la direction confédérale 
de la CFDT ne dit rien : elle veut 

véritable impôt sur les fortunes et << dépasser les conflits du type XIX"

les privilégiés: l'écart entre les plus siècle 11 entre le patronat et la classe
riches et les plus pauvres a doublé ouvrière ... 

Au total, on compte officiellement 
160 000 chômeurs de plus qu'il y a 
un an. En réalité, il faut en compter 
près de 500 000 si on compte aussi 
les chômeurs déguisés en préretrai­
tés, les jeunes en stage « de forma­
tion » en plus de tous les chômeurs 
inscrits, comm!!"f"l démontré le Ca­
nard enchainé. 

On nous parle de 5 % d'augmen­
tation du chômage en 1982, alors 
que le nombre de personnes à la 
charge des caisses chômage 
(UNEDIC) croît, lui, de plus de 
15 % ... ! 

Aucune perte de salaire ne peut 
créer des emplois, surtout par des 
négociations entreprise par entrepri­
se, où s'exerce à plein le chantage à 
la concurrence. 

Pour imposer les 35 htlures sans 
perte de .salaire, pour imposer les 
embauches indispensables. c'est une 
mobilisation d'ensemble qu'il faut 
préparer. Et pas e n  uappeiant l'ob­
jectif des 35 heures pour 1985 11 : il 
n'est pas supportable de rester jus­
qu'à cette date avec un niveau de 
deux millions et demi de chômeurs ! 

(';\ TENIR COMPTE 
\.::_} DES 

« CON TRAINTES 
EXTERIEURES» 7 

- Pour combattre
la crise et pas
pour s'y adapter.

A 
U nom des « contraintes 
extérieures», Maire, comme 
Jobert, Chevènement ou le 

PC, veulent avant tout « défendre 
notre industrie nationale». 

Conséquence immédiate : le refus 
de toute épreuve de force contre les 
patrons, la revendication en fonction 
de la « viabilité» (capitaliste) des en­
treprises. 

Tout en sacrifiant ainsi les intérêts 
des travailleurs, ils donnent aux mul­
tinationales la corde pour ficeler la 
dasse ouvrière française : au travers 
du chantage du FMI, nous avons eu, 
en juin 1981. une dévaluation et un 
premier plan d'austérité ... 

S'ils étaient prêts à ne plus se sou­
mettre à ces « régies >}, le PS et le 
PC pourraient parfaitement rendre 
publics les accords commerciaux, 
les renégocier publiquement, en 
fonction de « nouveaux rapports in­
ternationaux » (dont parlaient ces 
gens quand ils étaient encore dans 
l'opposition), en fonction aussi de 
nouveaux objectifs de production. 

Pourquoi ne pas débattre sur 
l'avenir de l'automobile comme y in­
vite Daniel Richter de la CFDT de. 
Flins (p.5) ? 

Pourquoi ne pas redéfinir tous les 
objectifs de production de la sidé­
rurgie en fonction des besoins so­
ciaux (logements, crèches, équipe­
ments ... ) et de nouvelles relations in­
ternationales ? 

Personne ne peut croire que la 
soumission au capitalisme en crise 
protégera de la crise, ou permettra 
d'en sortir. Ni en Europe, ni en .t\fri­
que (p. 13). ni aux USA (·p 12 i ni
ailleurs. 

fi\ UNE REFORME 
�- FiSCALE EN 

PROFONDEUR 7 
- Elle peut
immédiate 

être 

et rapporter gros. 

MAIRE, puis Jean Kaspar, « son 
second », insistent sur la né­
cessité d'une « réforme en 

profondeur de la fiscalité 11; Fort 
bien ! 

Toutes les organisations syndi­
cales des impôts n'ont elles pas, en­
semble, démontré l'urgence de cette 
réforme ? A condition de changer les 
normes de travail et d'embaucher 
20 000 agents, il y aurait moyen de 
lutter contre la fraude fiscale : on a 
pu compter qu'un agent de plus rap­
portait soixante fois son salaire an­
nuel ! Les privilégiés parviennent en 
effet à « mettre de côté » 90 mil­
liards par an, soit l'équivalent du dé­
ficit du budget de l'Etat, à peu près 
dix fois plus que ce que ramasse 
Bérégovoy er. augmentant de 1 %
les cotisations salariales à.la Sécurité 
sociale. 

Au-delà de ces mesures immédia­
tes, une véritable réforme de la fis­
calité est nécessaire, instaurant un 

en France durant les vingt-cinq ans 
de gouvernements de droite (pas-

© UN VRAIsant de 1 à 15, à 1 à 30 0 6 Qu'attendent donc les dirigeants DEBAT PUBLIC ?
confédéraux de la CFDT pour exiger · 

0 · · 

ces mesures, avec toute la force 
- UI, malS

possible, depuis le 10 mai? En réali- pour mobiliser 
té, quand Maire emploie cet argu-
ment, c'est pour faire oublier, par e t  p a S pour 
des phrases démagogiques, son re- démoraliser. 
fus de mobiliser contre l'austérité et 
les privilèges. 

EVITER 
U INFLATION 7 

---- Par l'indexation 
des salaires 
et un réel contrôle 
sur les prix. 

I NùEXER les salaires sur le 
coût de la vie, cela ne crée en 
rien une hausse de tous les 

prix, ni l'inflation : à condition que 
les prix n'augmentent pas, une 
échelle mobile ne fait pas augmenter 
les salaires, elle ne fait que conser­
ver le pouvoir d'achat acquis. 

La seule question est donc, dans 
ce cas, d'imposer un véritable con­
trôle sur la formation des prix, à la 
production comme à la consomma­
tion. Cela suppose la levée du secret 
commercial capitaliste ? N'est-ce pas 
plus logique d'orienter la mobilisa­
tion sur un tel objectif, plutôt que 
d'appeler les travailleurs à se serrer 

U N (< débat oublie » . souhai­
te Edmond Maire. Bien sûr ! 
Mais encore faut-il l'engager 

démocratiquement. 
Or, la plupart des militants ou diri­

geants de la CFDT, une fois de plus, 
ont été très surpris des déclarations 
faites à la sortie de l'Elysée. Aucun 
débat n'avait eu lieu, au sein de l'or­
ganisation, pour définir une position 
sur un éventuel deuxième plan 
d'austérité ... !

Ce qui est vrai pour la vie interne 
de l'organisation syndicale l'est, de 
même, pour l'ensemble de la vie po­
litique : Edmond Maire, sous couvert 
d'exiger un débat public, fait tout 
autre chose. En pratique, il se lance 
dans une campagne contre l'actuelle 
direction du PS, pour parvenir à en 
infléchir. la politique dans le sens 
d'une collaboration encore plus 
poussée avec les patrons. 

Exiger un débat, oui ! Faire sem­
blant de l'ouvrir pour faire passer, à 
grands coups de télévision, des con­
clusions du courant politique de 
Maire-Delors-Rocard, non ! Pour la 
plupart, les militants CFDT et les tra­
vailleurs penseront comme nous. 

Pierre Rème 

et une question élément.aire 
Krasucki et Bergeron sa- que les « contraintes capita­

vaient. comme Maire. Ils pré- listes». en fonction des exi­

féraient se taire.Lui préfère mi- gences patronales 7 

liter en faveur de l'austérité. On entend répéter sans ces-

Quel est le rôie des organi- se les discours sur les con-

sations syndicales 7 traintes liées à la crise capita-
liste ... pourquoi les directions 

Doivent-elles être un ins-
syndicales n'y répondent-elles 

trument pour mobiliser contre· 
pas en défendant la nécessité 

les exigences patronales 7 
de se mobiliser pour les re­

Ou bien doivent-elles eau- vendications et pour imposer 
tionner une politique gouver- les solutions socialistes indis­
nementale mettant en prati- pensables 7 



Luttes 
Ouvrières 

Les luttes 

continuent 

Renault : la lutte paye 

M ERCREDI 2 février, re­
bondissement à Flins. La 
production est de nouveau 

bloquée. La sellerie et la tôlerie des 
R5 sont en grève pour le paiement 
des jours de grève à 100 %. Situa­
tion bloquée à Billancourt où les 
travailleurs de la sellerie poursui­
vent leur grève. 

Grève à Chausson où les travail­
leurs continuent leur lutte pour 
avoir les 300 F d'augmentation et 
l'affichage des cadences. 

Reprise à Citroën Nanterre et Le­
vallois, mais Citroën Saint-Ouen 
est toujours en grève pour les 
300 F. 

L'automobile reste en « état de 
grève ». Ces mouvements désignés 
par le Premier ministre comme des 
grèves de « musulmans intégris­
tes ». ont ouvert une brèche dans 
la politique salariale du gouverne­
ment. 

Contre la politique d'austérité du 
gouvernement, les OS de Renault 
montrent la voie. C'est celle de la 
lutte qui paie. 

D'ailleurs, les réactions à Flins, 
des OS de la sellerie et de la tôlerie 
R5, comme celle des OS « fran­
çais » de Sandouville, qui au centre 
livreur et peinture exigeaient, dès le 
mardi 1 "' février, les mêmes reven­
dications qu'à Renault Flins, sont 
les manifestations patentes de la 
volonté de la lutte des travailleurs 
de toute l'automobile. Français 
comme immigrés. 

C'est d'ailleurs ce qu'explique la
Lettre de /'Expansion, feuille confi­
dentielle du patronat. Elle déclare 
qu'<r au CNPF, on estime que 
l'exemple sera contagieux ... Il faut 
s'attendre à la multiplication 
d'actions revendicatives pour gé­
néraliser l'accord Renault.» Voilà 
la portée politique de ces grèves : 
elles sont un pôle de luttes qui 
marquent la situation. 

Voilà pourquoi la LCR et ses mi­
litants dans l'automobile ont choisi, 
tout en défendant l'ensemble des 
revendications des OS, de concen­
trer la bataille autour de la revendi­
cation des 300 F, qui peut faire 
l'unité de toutes ces luttes. 

Voilà pourquoi aussi nous som­
mes prêts à débattre fraternelle­
ment avec Daniel Richter (p.5) : en 
soutenant la lutte revendicative 
nous ne nous limitons pas à un 
simple niveau syndical, car la ba­
taille pour les revendications est 
moins que jamais - au moment 
où les directions syndicales et poli­
tiques du mouvement ouvrier s'y 
opposent - une simple bataille 
syndicaliste. 

Gagner sur de tels objectifs, 
c'est mettre en échec les plans sa­
lariaux du gouvernement, c'est un 
élément de la bataille politique 
pour une riposte d'ensemble de 
tous les travailleurs contre l'austé­
rité. Et c'est justement la condition 
pour que puissent s'exprimer, dans 
des rapports de forces meilleurs, 
les propositions des révolutionnai­
res, pour des solutions socialistes 
à la crise. 

Oui, les luttes « sont porteuses 
de progression »pour la classe ou­
vrière ; oui, elles seules peuvent 
rendre possible une véritable alter­
native anticapitaliste. 

F.O. et P.R. 

L ·accord salarial de la Régie 
Renault est le produit direct 
des grèves d'OS qui ont blo­

qué pendant 2 semaines la pro­
duction des usines de Billancourt et 
de Flins. 

Depuis la mise en œuvre du blo­
cage des prix et des salaires, c'est le 
premier accord dans un groupe de 
ce tte importance, c oncernant 
100 000 travailleurs, qui est signé 
sous la pression directe d'ouvriers 
grévistes. Les propositions précé­
dentes de la Régie Renault, inspirées 
directement par les consignes du 
gouvernement fournies aux patrons 

des entreprises nationalisées, ont 
volé en éclats. Tel est l'enseigne­
ment principal de l'accord signé à la 
Régie Renault. La lutte peut payer. 

Les premières propositions de la 
direction de la Régie Renault pour 
l'a nnée 1983 accordaient une 
augmentation de 7 %, plus un sup­
plément de 1,5 % subordonné à la 
satisfaction d'objectifs de producti­
vité par les travailleurs. La direction 
de la Régie a été contrainte à trois 
reculs d'importance. 
• C'est d'abord l'abandon de la 

clause de productivité, véritable
clause antigrève puisqu'elle visait à 

conditionner des augmentations de 
salaire au fait que _les ouvriers tra­
vailleraient bien. 
• C'est ensuite l'augmentation de
8,25 %pour l'année, assortie d'une 
clause de sauvegarde où la direction 
promet de nouvelles négociations en 
fin d'année avec pour objectif de 
« garantir le pouvoir d'achat ».

• C'est enfin une augmentation de 
120 francs par mois pour tous les 
salaires inférieurs à 6 000 francs. 

Alors que les peintres de Flins 
avancaient la revendication de 300 
francs pour tous, ils obtiennent les 
120 francs accordés à tous les ou-

L'Elysée, la CGT et le PC vont-ils démentir? 

l�automobile. seront très i!n ortantes et 
Les retombées des conflits de 

i faites sur les salaire 
l nt les quelques concess ons ' 

dépasseront argDe 
i l'Elysée qu'à Matignon, où l on 

Telle est la note dominante, ta_��-- .. fond ''Des sujets, tabous 
veut, désormais, traiter le pro eme_a 

e étudiés sérieusement", dit-a 
us u'à résent oeuvent maintenant e

p
tr 

1 uniste et la CGT, qui 
111 c• st ., tnsi que le arc comm 

1 

dans ces m eux. e . 
du dé.ml'na ement des usines de monta-

� 

ne voulaient pas entendre parler . ( 
g 

1 nant d'y perdre leur in-
11, d la région parisienne cra g 

ge insta ees an� , uverts à la réflexion car ils ont com-
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CITROEN 

La combativité 

est intacte ! 

Quelle extension des luttes pour 
les 300 F ? Le problème était et reste 
posé à Citroën. Cette question aurait 
dû faire l'objet d'assemblées géné­
rales, pour que les principaux inté­
ressés, les travailleurs, tranchent en 
toute démocratie. Seuls les patrons' 
peuvent redouter l'extension, car ils 
auraient affaire à un rapport de for­
ces supérieur en faveur des ouvriers 

Ce n'est pas la voie choisie par la 
direction régionale de la CGT. Elle a 
fait reprendre le travail à Nanterre, 
avec 120 F gag nés pour 300 F re­
vendiqués, alors que Saint-Ouen se 
mattait en grève. Elle s'est précipitée 
au point d'accepter d'effacer elle­
même le sigle CGT ornant les murs 
de l'usine. 

Même scénario à Levallois, occu­
pée jusqu'au 2 février, où l'appareil 

CGT a fait reprendre le travail sans 
vote ni consultation des grévistes. 
Le gain est identique à celui de Nan­
terre : 120 F. 

Saint-Ouen (les Epinettes) est en­
tré dans la lutte. Une délégation des 
·occupants de Levallois était allé leur
porter leur soutien. Certains respon­
sables CGT n'ont pas eu la même 
réaction que les grévistes accueillant 
favorablement leurs camarades. Ils 
ont tenté l'expulsion de la déléga­
tion, sans doute par peur de cette • 
extension que manifestement ils ne 
souhaitaient pas. 

Comme réponse à cette question 
centrale da l'extension sur la reven­
dication commune des 300 F, la di­
rection CGT régionale organisait le 2

février une manifestation des éta­
blissements Citroën... en défense 
des usines menacées. Beaucoup 
pensent, à Citroën, que cette répon­
se est insuffisante, en regard de ce
qu'il était possible de ·faire. 

Mais l'affaire risque de rebondir. 
En effet, !a ·grève de Levallois, puis 
l'occupation, ont pour fondement la 
volonté des travailleurs de consti­
tuer un rapport de forces global 
pour conserver les acquis des luttes 
d'atelier. Elle s'est cristallisée sur la 
question du paiement des heures de 
lock-out et de grève, mais elle pre­
nait sa source dans la lutte quoti­
dienne, en particulier contre les ca­
dences et la répression par lesquel­
les le direction tentait d'annuler les 
améliorations des conditions de tra­
vail imposées sur les chaînes. 

L'entêtement de la direction à Le­
vallois n'est que la manifestation de 
sa haine, en particulier pour les tra­
vailleurs immigrés de Levallois qui 
n'ont pas cessé leur mobilisation de­
puis septembre. C'est pour cela 
qu'elle menace d'avancer l'exécution 
de ses plans de fermeture, de ma­
nière à intimider les travailleurs. 

Mercredi 2 f évrler, Jean Auroux, ministre 

s'en prend aux grévistes de Citroën-Aulnay 

Le résultat de cette grève ne fait 
que reporter les échéances et il y a 
fort à parier que les combats partiels 
reprendront pour faire rentrer dans 
l'entreprise le vrai changement, celui 
qui touche au quotidien de l'entre­
prise. 

Correspondants 

Nous y reviendrons la semaine prochaine 
• Dernière minute: àCitroënAul­
nay, ce mercredi après-midi, 7000 
travailleurs de Citroe-n, dont 800
de Citroën Levallois, ont manifes­
té jusqu'au siège de la direction
de Citroën à Neuilly. 

vriers, plus une prime mensuelle de 
155 francs, soit en tout 275 francs. 
C'est une victoire pour les ouvriers 
en grève à Flins. 

Obtenir un tel résultat avec 500 
grévistes, sous le feu croisé d'une 
direction patronale et de directions 
syndicales qui considéraient ces grè­
ves comme des conflits catégoriels, 
c'est un beau résultat. Il n'empêche 
que la direction n'a pratiquement pas 
cédé sur la masse salariale globale 
qu'elle avait prévue d'accorder pour 
1983. 

Les 120 francs obtenus par 80 % 
du personnel de la Régie sont pres­
que intégralement compensés par 
une redistribution de la masse sala­
riale globale. Il faut aussi préciser 
que l'accord signé par tous les syn­
dicats ouvriers ne fait pas référence 
à une indexation des salaires sur les 
prix. La seule révision envisagée est 
celle d'une nouvelle négociation à la 
fin de l'année 1983. Autant les reculs 
de la direction sous la pression des 
grévistes sont un encouragement 
pour toute la classe ouvrière, autant 
le contenu de l'accord n'épuise pas 
les luttes indispensables pour obtenir 
une véritable indexation des salaires 
sur les prix. 

L'épreuve de force entre les ou­
vriers grévistes de la Régie Renault 
et la direction s'est cristallisée sur la 
question des salaires. Tout le reste 
aparaissait comme une échappatoire 
par rapport à un enjeu directement 
traduisible en terme de revendica­
tions immédiates. Plus fondamenta­
lement, tant que l'aspiration au 
changement à la Régie Renault se 
heurtera à la même exploitation ca­
pitaliste qu'avant le 10 mai, la com­
bativité ouvrière trouvera nécessai­
rement des moyens d'expression. La 
paix sociale, au sens de l'accepta­
tion soumise de la même politique 
qu'avant le 10 mai, n'est pas près de 
revenir dans les usines de la Régie. 
Que cette combativité s'exprime 
dans l'un des bastions reconnus de 
la classe ouvrière est un encourage­
ment pour tous les travailleurs. Voilà 
pourquoi il faut combattre pied à 
pied toutes les campagnes racistes 
visant à isoler les travailleurs immi­
grés dont le but est d'ôter à la lutte 
des OS immigrés leur rôle d'en­
traînement. 

Jean-Claude Bernard 

CHAUSSON 

GENEVILLIER8 

TOUJOURS 

ARRETE 

La direction Chausson « joue au 
ping-pong dans les négociations». 
Elle renvoie les représentants du 
personnel à l'échelle du groupe, ou 
au niveau local, suivant les revendi­
cations. Le groupe pour les salaires : 
au lieu des 300 F revendiqués, elle 
propose 180 F à valoir sur les 2 % 
d'augmentation prévus pour 1983. 
Au niveau local : les cadences, sur 
lesquelles ses propositions recou­
vrent le flou le plus artistique. Elle ne 
veut discuter des classifications 
qu'« après la reprise du travail». El­
le refuse les 25 % de réduction sur 
les billets d'avion pour les vacances 
des travailleurs immigrés comme 
cela se fait à Flins. << Pour ne pas
fuire plus que les réductions d'Air­
France. JJ 

La mobilisation des travailleurs se 
maintient et s'organise. Comités de 
grèves de chaque côté de l'usine 
avec coordination, qui se réunissent 
quotidiennement ; cartes de grèvis­
tes, environ 500 au bâtiment G, 300 
au bâtiment H, 2000 sur l'usine ... La 
solidarité s'organise dans les munici­
palités, des collectes sont prévues 
aux portes des entreprises. La direc­
tion joue, mais la mobilisation tient. 



Actualité 

« ... montrer la voie du socialisme, 
mettre en cause la logique capitaliste» 
• Interview de Daniel Richter, responsable CFD:r à Renault-Flins

Un peu étonné de se voir projeté au premier plan 
de l'actualité, Daniel Richter, avant tout, tient à rap­
peler qu'il n'est que le porte-parole choisi par les mi­
litants CFDT de Flins. 

C'est de longue date qu'ila su affirmer une orien­
tation qui, objectivement, représente une alternati­
ve à l'orientation confédérale actuelle. 

Au milieu des luttes. nous tenions à lui donner la 
parole dans « Rouge». 

• Quel est, selon toi, le sens des 
grèves dans l'automobile 7

- Depuis des années, les luttes
d'ateliers, à la Régie, expriment deux 
choses : la direction, tout en mainte­
nant le travail à la chaîne, a toujours 
cherché à réduire les collectifs de 
travail un peu forts. Sans pousser 
cela jusqu'au bout de la logique de 
répression. Cela, en pratique, a don­
né un maintien des capacités de lut­
tes, mais atelier par atelier, en fonc­
tion d'une histoire propre aux diver­
ses unités. Ainsi, par les luttes, de 
1969 à 1975, les nombre de taux et 
de coefficients a été ramené, de l'OS 
au P1. de soixante-douze à une di­
zaine ; mais sans que cela donne une 
conscience collective à tous les ou­
vriers. 

Après le 10 mai, on retrouve cela. 
Avec des réactions différentes des 
Français et des immigrés. 

Certes, les premiers ont mené un 
certain nombre de luttes (à Sandou­
ville, les OP et les caristes de Flins, 
celles des OS), mais la majorité d'en­
tre eux conserve un comportement 
de délégation de pouvoir: si on a 

qu'ils sont. Il s'y ajoutait plus ou 
moins le sentiment d'une perte pos­
sible du pouvoir d'achat à cause du 
système Delors. 

Il n'y avait pas la volonté d'un 
mouvement d'ensemble: les grévis­
tes n'ont pas demandé l'extension, 
ils refusaient un comité de grève 
commun aux ateliers en lutte. Et 
pour finir, ils ont accepté de repren­
dre le travail sans que tous aient ob­
tenu les mêmes avantages, du mo­
ment que tous avaient obtenu des 
sommes assez conséquentes. 

• Par rapport à la politique sala­
riale de Delors ...

- Ce n'est pas le point de départ
de ces luttes. Même si, objective­
ment, elles mettent en cause le 
choix salarial du gouvernement. 

• Justement, quel jugement por­
tes-tu sur le comportement du
gouvernement 7

- Il a choisi la logique de la com­
pétitivité et de l'économie de mar­
ché. D'où la nécessité de faire fonc-

« Les directions fédérales CFDT et CGT de la mé­
tallurgie ont intégré la logique des contraintes capi­
talistes et jugent les épreuves de force inopportu­
nes.» 

voté, ce n'est pas pour faire grève, 
mais pour que le gouvernement 
change la situation. 

Les immigrés, eux, n'ont pas voté 
et chez beaucoup d'entre eux de­
meurait la méfiance envers le passé 
colonial du vieux Parti socialiste, des 
forces de gauche. Mais la réforme 
sur les papiers, la diminution de la 
répression, des contrôles policiers, 
leur ont donné confiance. Les dis­
cours sur les nouveaux droits, par 
exemple, ont eu plus d'échos qu'on 
ne le croit. 

• Il s'agit donc d'un mouvement 
de fond ...

- A Flins, après la répression de
la grève des presses en 1978, une 
crainte restait. La grève des caristes, 
au printemps dernier, a prouvé que 
les flics ne venaient pas, qu'il n'y 
avait pas de licenciements et qu'on 
pouvait gagner. C'était un secteur de 
Français. Et les immigrés en ont 
conclu : pourquoi pas nous ? 

En fonction de la politique sociale 
de la direction, une grève est une ré­
volte d'un atelier. La cause en est 
souvent un fait, même infime, 
s'ajoutant à un grand ras-le-bol. 

Dans le cas des presses, en 1978. 
ce fut la mise à pied d'un travailleur 
arrivé en retard. Pour la peinture, 
cette fois-ci, c'est parce que la di­
rection a été trouvé trop arrogante 
lors d'une délégation pendant une 
grévette comme il y en avait beau­
coup depuis des semaines. 

• Il doit être difficile d'unifier de
telles réactions sur des revendi­
cations communes. 

- En pratique, les 300 F pour
tous ont joué ce rôle. Mais. au dé­
part, il y a des revendications très 
parcellaires, qui expriment le refus 
de subir le travail et les salaires tels 

tionner l'appareil de production en 
rapport avec ces choix. Ainsi, Delors 
avait déjà dénoncé les grèves de 
Talbot et de Citroën comme « caté­
gorielles». 

Dans la mesure où un gouverne­
ment de gauche ne peut pas en­
voyer les flics, il est amené à payer 
plus cher les ouvriers s'il laisse faire 
les grèves. 

C'est pour casser cette série de 
luttes qu'ils ont choisi d'attaquer 
comme l'a fait Mauroy : c'est une 
tentative pour isoler les travailleurs 
immigrés, pour les culpabiliser afin 
qu'ils ne se battent plus. 

En eux-mêmes, les arguments de 
Mauroy sont débiles de bout en 
bout : cette histoire de chiites, par 
exemple, est d'autant plus ridicule 
qu'il n'y en a pas au Maghreb ... En 
revanche, on voit bien comment cela 
peut payer, à l'approche des munici­
pales, dans certaines couches plus 
ou moins réactionnaires. 

On en retiendra que, pour jouer le 
pompier éteignoir des luttes, au nom 
de l'économie de marché, certains 
dirigeants socialistes ont abandonné 
l'humanisme dont se réclamait la so­
cial-démocratie. Ils enfcurchent les 
pires arguments de la droite et de 
l'extrême droite. 

• Quant auX' d irections nationa­
les de la CFDT et de la CGT. tu ne 
peux, bien sûr, pas les approu­
ver ...

- La question est de savoir quel­
les luttes on peut mener. La confé­
dération CFDT a fait des déclara­
tions sur le problème des OS. Mais, 
en ce qui concerne l'action effective, 
les d e ux fédérations métaux
- CFDT comme CGT - sont res­
tées complètement fermées : à leurs
yeux, des grèves de ce type affai­
blissaient la gauche et les capacités
économiques de la France ; ils vou-

Daniel Richter, au micro, pendant la lutte à Renault-Flins. 

laient avant tout les terminer rapide­
ment. La CGT accusant la Régie Re­
nault de « sabotage ». La CFDT dé­
clarant, ce qui revenait au même, 
qu'il ne s'agissait que de « conflits 
localisés» ... à terminer au plus vite. 

Il existe une conception commune 
aux deux directions nationales : elles 
intègrent la logique des contraintes 
capitalistes et jugent une épreuve de 
force inopportune. 

• Mais cela contredit point par 
point les belles déclarations sur
la « priorité aux plus défavori­
sés>> ...

- Oui, mais, la fédération veut
avant tout éviter toute confrontation 
d'importance ; elle tient à se conten­
ter d'une bonne utilisation des 
« droits nouveaux ». 

• Toi-même, quelles positions 
crois-tu qu'il faille défendre de­
vant la crise capitaliste 7

- Comme les directions nationa­
les de la CGT et de la CFDT, je pense 
qu'il ne faut pas fermer les yeux sur 
la crise. Il faut la prendre en compte. 
Mais mes conclusions ne sont pas 
les mêmes. 

ponsabilisation par rapport à la crise. 
Un processus de lutte n'a de sens 
que s'il devient porteur d'un projet 
alternatif à la logique capitaliste du 
profit et de la concurrence. 

• Ce que tu résumes-là, est-ce que
cela pourrait être, selon toi, une
orientation pour les syndicalistes op­
posés à l'actuelle direction confédé­
rale? 

- Il faut être clair. Un fait n'est
pas discutable : il se dégage des po­
sitions non identiques à celles de la 
direction confédérale. Mais il reste à 
définir dans quelle optique ces for­
ces agissent. 

Je pense qu'il faut affirmer une 
autre logique, opposée à celle de 
l'économie de marché, affirmer l'ac­
tualité des objectifs de transforma­
tion que la CFDT s'était fixés depuis 
des années, montrer la voie du so­
cialisme, mettre en cause la logique 
capitaliste. 

Pour une telle orientation, l'élé­
ment moteur, c'est le processus de 
luttes, inévitables contre les atta­
ques, inévitables parce que les 
épreuves de force sont porteuses de 
progression. C'est en prenant en 
charge les aspirations des travail-

« Il faut affirmer une autre logique, opposée à 
celle de l'économie de marché, affirmer l'actualité 
des objectifs de transformation que la CFDT s'était 
fixés depuis des années, montrer la voie du socialis­
me, mettre en cause la logique capitaliste. Pour une 
telle orientation, l'élément moteur, c'est le processus 
de luttes, inévitables contre les attaques, inévitables 
parce que les épreuves de force sont porteuses de 
progression. »

Pour eux, dans le cadre de l'éco­
nomie de marché, les revendications 
scient la branche sur laquelle la gau­
che veut faire son nid. 

Tout au contraire, il nous faut 
prendre en compte les réalités de la 
crise pour mettre en lumière de 
quelle façon les conflits remettent 
en cause la logique même de l'éco­
nomie capitaliste en crise. Si on ne le 
fait pas, on va se casser la gueule : 
comme le montre l'exemple de Bri­
tish Leyland ou de la FIAT ... 

Il ne faut donc pas dire : « nos re­
vendications et qu'ils se démer­
dent ». Il ne faut pas jouer sur l'irres-

leurs que nous devons jouer un rôle 
d'animateurs, pour faire surgir des 
projets alternatifs. Nous devons 
savoir montrer l'ensemble des en­
jeux : le changement nécessaire du 
mode de production et de consom­
mation. Faire apparaître des jalons, 
pour une rupture avec la logique ca­
pitaliste. 

Cela doit reposer non-pas sur des 
individus, mais sur une pratique col­
lective de masse. Par une prise en 
charge par les structures syndicales. 

Pour ce qui concerne les entrepri­
ses de l'automobile, je pense qu'on 
ne peut pas se contenter de dire : 
« on baisse de moitié les cadences 

et débrouillez-vous ». La direction 
répondrait facilement : « la concur­
rence », « la nécessité de nouveaux 
modèles, ce qui coûte 12 milliards 
par an ». .. Il nous faut pouvoir ré­
pondre : nous pensons possibles 
d'autres voitures, différentes, pou­
vant durer par exemple 400 000 ou 
500 000 kilomètres, avec d'autres 
conditions de travail. 

• Dans le but de donner des so­
lutions réalisa hies dans le systè­
me actuel, ou dans un autre but 7

- Essentiellement pour créer le
débat dans l'ensemble de la classe 
ouvrière. En liaison étroite avec les 
luttes. 

• Cela te paraît donc décisif 
pour l'avenir de l'opposition syn­
dicale 7

- Oui, à l'évidence : une roordi­
nation pour dire « vive la lutte » ou 
pour dénoncer l'austérité gouverne­
mentale est insuffisante et pourrait 
devenir stérile ... 

Il faut être porteur de projets al­
ternatifs et d'un minimum de dyna­
mique concrète à la base. 

• A t'entendre, tu as quelques 
critiques ou méfiance à l'égard 
des militants de la LCR ... 7

- Quand je vois que les tracts de
la LCR sont du même niveau que 
ceux du syndicat, je ne constate pas 
la volonté d'apporter des éléments 
d'alternative au capitalisme. Comme 
si le rôle d'organisation politique se 
résumait à coller à la dynamique de 
la lutte, une sorte de syndicalisme 
plus radicalisé, au lieu d'apporter des 
éléments pour construire une autre 
conscience politique. 

De tels problèmes pourraient par­
faitement se retrouver dans les dé­
bats d'une coordination d'opposition 
syndicale. Il vaut donc mieux que je 
dise nettement mes opinions. 

Cela n'enlève rien au fait que les 
militants d'extrême gauche sont 
parmi les meilleurs dans l'activité 
pratique. Mais l'activisme militant 
n'a jamais changé les relations avec 
les masses. 

Propos recueillis par 
Pierre Rème 

• Les titres et intertitres sont de la rédac­
tion. 



Politique 

La retraite à 60 ans: on brade 

L
A retraite à fJJ ans: c'est
bien parti», titrait le Matin la 
semaine dernière. Et le Mon­

de chantait les louanges de Bérégo­
voy qui a, paraît-il,« /'art et la ma­
nière de réussir les réunions tripar­
tites». « Il a emporté un joli succès 
en signant avec tous les syndicats 
et le CNPF un relevé des discus­
sions en quatre points qui fait indé­
niablement avancer les négocia­
tions. JJ 

Mais les journaux se gardent bien 
de souligner l'un des préalables à cet 
accord, qui n·a pas fait, lui, l'objet de 
négociations publiques puisque gou­
vernement et syndicats l'ont accepté 
sans broncher : cette revendication 
ne coûtera pas un sou aux patrons ! 

C'est le sens de la « structure 
transitoire » mise en place pour fi­
nancer la part de la retraite complé­
mentaire. Car bien évidemment, la 
retraite à soixante ans, c'est cinq 
ans de cotisations en moins et cinq 
ans de retraite en plus à payer. Si 
l'on ajoute à cela le nombre de sup­
pressions d'emplois dues à la crise, 
qui viennent diminuer d'autant les 
rentrées d'argent des caisses de re­
traites complémentaires, on com­
prend aisément que la question du 
financement n'est pas une petite af­
faire. Il est difficile de la contourner. 
C'est pourtant le tour de force que 
viennent de réussir gouvernement et 
directions syndicales. Mais à quel 
prix ? 

Les déclarations de Gattaz étaient 
très claires : pour le CNPF, la retraite 
à soixante ans est « une mesure
dangereuse et coûteuse. >J Il a par 
ailleurs affirmé: « Nous n'accepte­
rons à aucun moment une augmen­
tation des charges des entreprises. » 
Et c'est au bout du compte ainsi 
qu'il sera fait. Les retraites complé­
mentaires seront financées par le 
transfert des fonds de !'UNEDIC qui 
verse les « garanties de ressources» 
des préretraités. Pour démarrer, 
pendant les premières années, les 

« garanties de ressources » seront 
encore nombreuses, les caisses de 
retraite devraient lancer un emprunt 
gagé sur leurs biens. Cette formule 
non seulement ne fait que retarder 
l'échéance du financement, mais elle 
va contribuer à terme à accroître le 
déficit des caisses de retraite. Qui 
paiera à ce moment-là ? 

L 
A campagne du PCF pour les
municipales est bien lancée.
Paul Laurent, au CC du 10 

janvier, et Georges Marchais, sur Eu­
rope 1, en ont donné les axes essen­
tiels: face au danger d'un retour de 
la droite, il faut voter pour la gauche 
unie. Le bilan du gouvernement est 
positif. Sa politique est celle qu'ont 
voulue la majorité des Français. Voilà 
ce qu'ils répètent à ceux qui seraient 
tentés de s'abstenir. Quant aux listes 
d'extrême gauche, elles font le jeu 
de Chirac ... 

ft'\ Il y a un seul point sur le-
� quel nous partageons leur 

avis: oui, la droite est dan­
gereuse. Si elle revient au gou­
vernement, ce sera pour sonner 
l'heure de la revanche anti-ou­
vrière : suppression de la cinquième 
semaine de congés payés, suppres­
sion de 500 000 emplois de fonc­
tionnaires, démolition complète de la 
Sécurité sociale, restriction des liber­
tés syndicales, renvoi des immigrés, 
etc. 

Tel est leur programme, Chirac ne 
s'en cache même pas. Voilà pour­
quoi il faut leur barrer la route. 

/;;'\ Mais pour autant, le bilan 
\V du gouvernement est-il 

« positif ». On peut bien sûr
citer certaines mesures sociales 
comme l'augmentation des alloca­
tions familiales ou le relèvement 
(trop faible) du SMIC ... On peut ajou­
ter à cette liste les 39 heures payées 
40 et le remboursement de l'IVG 
qu'il a fallu imposer par des mobili­
sations. 

C'est la question que devraient se 
poser les directions syndicales qui 
acceptent ce compromis... Si elles 
n'étaient pas si pressées de conclure 
au plus vite cet accord, au prix d'une 
retraite au rabais ! A la veille des 
municipales, le gouvernement et les 
partis réformistes ont en effet bien 
besoin de redorer leur blason, en se 
prévalant mensongèrement d'un 

«succès». 
En fait, c'est un véritable tour de 

passe-passe que sont en train de 
faire gouvernement et directions 
syndicales sur le dos des travailleurs. 
Ils brouillent les cartes à loisir. Et l'on 
comprend pourquoi la presse, les 
médias et jusqu'à la presse syndica­
le, tous s'accordent à être si obscurs 
sur le contenu des tractations avec 
le patronat sur une question pour­
tant aussi essentielle, et qui touche 
profondément l'ensemble des tra­
vailleurs et des travailleuses. 

Bérégovoy 
ment! 

Bérégovoy déclarait la semaine 
dernière: « La retraite à soixante
ans est un droit acquis. Les person­
nes partiront à soixante ans avec la 
même retraite qui était accordée à 
soixante-cinq ans. Ji Il faut étudier 
les divers points de l'accord pour 
mesurer l'ampleur du mensonge. 

Et /'Humanité d'emboîter le pas 
en écrivant : « Deux grandes reven­
dications de la CGT, rejointe par les 
autres syndicats, 70 % du salaire et 
un minimum de pension, sont pra­
tiquement acquises. » Mais la CGT 
oublie de dire que ce qu'elle défen­
dait au début des négociations et 
qu'elle a vite abandonné, c'était la 
validation des points de retraite 
complémentaire de soixante à 
soixante-cinq ans. Et ce n'est pas 
exactement la même chose que la 
formule qui avait été acceptée par le 
patronat : 70 % du salaire (50 % 
Sécurité sociale, 20 % « complé­
mentaire ») pour ceux qui ont cotisé 
pendant trente-sept ans et demi. 

Ce n'est pas la même chose parce 
qu'on a plus de difficulté à réunir 
trente-sept ans et demi de travail en 
prenant la retraite à soixante ans 
qu'en la prenant à soixante-cinq ans. 
Et la non-validation des points de 
soixante à soixante-cinq ans en-

Mais il faut Lne bonne dose de
cynisme pour ne pas dire un seul 
mot de ce qui préoccupe le plus les 
travailleurs aujourd'hui : la remise en 
cause d'une série d'avantages ac­
quis, la baisse de leur niveau de vie, 
l'augmentation du chômage qui con­
tinue ... 

Peut-on sérieusement tirer un 
« bilan positif» d'un gouvernement 
de gauche qui bloque les salaires, 
qui diminue les allocations des 
chômeurs, qui réduit le montant des 
retraites, qui applique les plans de li­
cenciements patronaux dans la sidé­
rurgie, et qui reprend l'essentiel du 
projet de loi Berger pour la Sécurité 
sociale alors qu'il distribue des mil­
liards de cadeaux aux patrons ? 
Non, cette politique-là tourne le 
dos aux intérêts des travailleurs. 

1 -;\ Marchais lui même est d'ail­
\:!.} leurs obligé de reconnaître 

qu'il existe une « certaine
désillusion JJ chez beaucoup de ses 
propres électeurs qui « ne trouvent
pas leur compte dans la politique 
actuelle JJ. 

Est-ce pour en tirer la conclusion 
que cette politique est néfaste et 
qu'il faut en changer ? Au contraire, 
non seulement il s'évertue à démon­
trer qu'elle va quand même (( dans le
bon sens», mais encore il explique
qu'elle est la seule légitime. Le 
candidat Marchais avait défendu un 
programme« plus radical ». Mais ces 
(( solutions n'ont pas eu l'appui de 
la majorité des électrices et des 
électeurs >J. Il faut donc respecter le 
suffrage universel : (( nous sommes
des démocrates JJ ••• 

traînera de fait une augmentation du 
nombre de gens qui n'auront pas le 
nombre d'années requis. 

Réunir le nombre d'années néces­
saire pour toucher une retraite com­
plète à soixante ans, cela signifie 
avoir travaillé sans discontinuer de­
puis l'âge de vingt-deux ans. Avec 
l'allongement de la durée des étu­
des. c'est une chose qui devient de 
plus en plus difficile. 

D'autre part, la question de tous 
ceux qui n'ont pas une carrière com­
plète est renvoyée à des négocia­
tions ultérieures. « Quand /' accord
principal sera signé», peut-on lire 
dans le Matin du 28 janvier. Comme 
s'il s'agissait d'une question mineu­
re ! 

Or, d'après la CGT, seulement 
77 % des hommes et 57 % des 
femmes peuvent se prévaloir de 
trente-sept années et demie d'acti­
vité à soixante ans. Tous les autres 
auront donc un complément de re­
traite réduit. 

Gageons que beaucoup de travail­
leurs et surtout de travailleuses hési­
teront à faire valoir leurs droits à la 
retraite à soixante ans. Dans ces 
conditions : elles et ils auront le 
choix entre une retraite au rabais à 
partir de soixante ans ou une retraite 
complète à soixante-cinq ans ! Belle 
avancée sociale ! 

L'autre point d'accord et pour le­
quel les directions syndicales ont 
abandonné la question de la valida­
tion des points de soixante à soixan­
te-cinq ans : une pension minimale 
de 2900 F pour les petits salaires qui 
auront cotisé pendant trente-sept 
ans et demi. Sans quoi, un travailleur 
qui aurait été au SMIC pendant tren­
te-sept ans et demi n'aurait touché 
comme retraite qu'à peu près l'équi­
valent du min imum v ie il lesse 
(2200 F). 

En fait, le seul point positif de cet -
te négociation, c'est l'élévation du 
montant de la retraite des smicards 
par la fixation d'une « pension mini­
male ». Mais attention, à ne pas 
confondre avec la pension minimum 
vieillesse qui reste à 2200 F ! 

Et à ce niveau, accepter de négo­
cier sur ces bases est déjà scanda­
leux en soi. Si l'on considère que le 
SMIC est le minimum vital, il l'est 
également pour les retraités, et non 
85 % et 60 % corne le propose la 
CGT. 

Cet argument confine à l'escro­
querie. Tout le monde le sait : le vo­
te contre Giscard a été avant tout un 
vote contre le chômage et l'austéri­
té, et pas un vote sur des program­
mes que la grande majorité des gens 
n'avaient même pas luz. 

Non, les travailleurs n'ont pas 
voté le 10 mai pour qu'on baisse 
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QUESTIONS 
AUX 
MILITANTS 

DU PC 
leur pouvoir d'achat et qu'on re­
mette en cause leurs acquis. En
s'abritant derrière ce fallacieux alibi 

«démocratique», le PC s'efforce en 
fait de faire avaler la pilule d'une po­
litique désastreuse dont il est totale­
ment solidaire, tout en se dédoua­
nant à bon compte ... 

(';\ A ceux qui renâclent, il 
\.:!.,_) lance un avertissement en 

forme de chantage : Atten­
tion, Chirac menace ! Face à ce 
danger, vous n'avez d'autre choix 
que de soutenir la politique du 
gouvernement. Ceux qui s'abs-

On est bien loin en tout cas des 
aspirations des travailleurs. Car 
l'aboutissement de l'âge de la retrai­
te correspond aussi à un change­
ment dans l'idée qu'on s'en fait. Cel­
le-ci n'est plus vécue comme une 
fin, mais comme une nouvelle pério­
de de la vie. 

LES REGIMES 

COMPLEMENTAIRES 

Les régimes complémentaires de 
retraite doivent leur naissance et 
leur survie aux luttes des travail­
leurs en réaction contre l'insuffi­
sance des prestations servies par 
le régime général. 

Depuis l'instauration de la retrai­
te, à la fin de la dernière guerre, les 
prestations fournies par la Sécurité 
sociale, 50 % du salaire moyen des 
dix meilleures années, s'avèrent 
largement insuffisantes pour assu­
rer un minimum vital aux retraités. 

La mise en place des retraites 
complémentaires s'est faite sec­
teur par secteur, arra chée par les 
travailleurs au gré des rapports de 
forces. 

tiendront feront le jeu de la droi­
te. 

Cette mise en garde n'a d'autre 
but que d'esquiver les responsabili­
tés de la majorité PS-PC dans la si­
tuation. S'il risque d'y avoir de nom­
breuses abstentions à ces élections, 
c'est le gouvernement qui en est le 
premier responsable parce qu'il a 
déçu les espoirs que mettaient en lui 
des millions de travailleurs. 

Si la droite et les patrons ont re­
gagné du terrain depuis le 10 mai, 
c'est d'abord parce que le gouver­
nement n'a cessé de reculer et de 
leur faire des concessions. 

C'est sa politique qui fait le jeu de 
la droite, et non ceux qui la criti­
quent, en réclamant qu'on s'attaque 
aux vrais responsables de la crise : 
les capitalistes. Il suffit de lire les af­
fiches de Chirac pour s'en convain­
cre : quand la gauche mène une po­
litique de droite, elle permet aux dé­
magogues sans scrupules du RPR de 
se présenter à peu de frais comme 
les défenseurs des retraités, des 
chômeurs, et des salariés qui voient 
baisser leur pouvoir d'achat ... 

Continuer dans cette voie, ce se­
rait aller à un désastre. Beaucoup 
des travailleurs le sentent. Et cer­
tains pensent exprimer leur refus en 
faisant la grève du vote. Nous parta­
geons leur dégoût et leur colère de­
vant cette politique d'austérité qui 
n·a rien de « positif» ni de « légiti­
me ». Mais nous pensons qu'ils se 
trompent : l'abstention ne sera pas 
une arme pour faire échec à l'austé­
rité et pousser dans le sens d'un vrai 
changement. Une remontée de le 
droite aux municipales renforcerait la 

Mais pour cela, il faut s'attaquer
résolument au fonctionnement 
même de la société capitaiste, à ses 
lois de rentabilisation et de profit, il 
faut raisonner en fonction des be­
soins des travailleurs. 

Sonia Folloni 

Cela explique la grande mo­
saïque, en vigueur encore aujour­
d'hui, des régimes de retraites 
complémentaires (au nombre de 
quarante-cinq pour l'ARCO, retrai­
tes complémentaires des salariés) 
et leurs disparités. 

Il faut savoir également que jus­
qu'à la loi du 29 décembre 1972, 
l'affiliation à une caisse de retraite 
complémentaire n'était pas garan­
tie pour tous les salariés. 

De ce fait, un nombre important 
de travailleurs, dans les secteurs 
les plus défavorisés, employés de 
maison, employés de commerce, 
salariés agricoles et certains servi­
ces, seront loin de pouvoir réunir 
les trente-sept années et demie de 
cotisations qui leur seront deman­
dées en vertu des accords actuels 
pour les 20 % du salaire par le 
biais de la retraite complémentaire. 

fermeté des patrons face aux reven­
dications et servirait même d'alibi au 
gouvernement pour mener une poli­
tique encore plus à droite. Maire a 
déjà annoncé la couleur, en annon­
çant un deuxième train de mesures 
de « rigueur ». 

C'est pourquoi la LCR appellera à 
faire barrage à la droite en votant 
pour les listes conduites par le PS et 
le PC au premier et au deuxième 
tour, là où des listes révolutionnaires 
ne seront pas présentes. 

(c\ Mais elle fera tout pour 
\.V que dans un maximum de 

circonscriptions, les tra­
vailleurs puissent voter contre la 
droite sans cautionner la politi­
que du gouvernement. C'est le 
sens des listes La voix des travail­
leurs contre l'austérité qu'elle pré­
sente en commun avec LO. 

Pour que l'espoir du 10 mai ne 
soit pas déçu, il faut qu'apparaisse 
dans ce pays une grande force à la 
gauche du PS et du PC, une force 
qui lutte « pour que ça change vrai­
ment ». Une force qui dise : Ce n'est 
pas aux salaires, c'est aux profits 
qu'il faut s'attaquer ! Non aux bud­
gets d'austérité pour la santé et 
l'école, réduction massive du budget 
militaire, impôt sur le capital ! Non à 
la baisse des indemnités de chôma­
ge ! Oui à l'interdiction des licencie­
ments, oui à la baisse massive du 
temps de travail sans diminution de 
salaire. avec embauches obligatoires 
pour baisser le chômage ! Oui à l'ex­
tension des nationalisations sans in­
demniser les capitalistes, sous le 
contrôle des travailleurs ! F. L 



Politique 

DROITE 
Cap maintenu 
sur la revanche 
► «Mon seul scénario: les municipales seront
un succès pour l'opposition» S.Veil

L ES ténors de la droite ont mis 
une sourdine à leurs cla­
meurs. Les appels à la revan­

che se teintent de réalisme. 
Leur débat : « législatives antici­

pées ou pas », prend quelques 
plombs dans l'aile. « Gardons-nous 
de prendre nos désirs pour des réa­
lités>>, leur conseille Michel Droit de 
l'Académie française, dans la feuille 
d'Hersant, le Figaro. 

Seraient-ils intimidés par la riposte 
des partis au gouvernement ? 

Si riposte il y avait, peut-être. 
Mais les déclarations de Mauroy et 
de Jospin sur la politique étalée par 
Chirac le 23 janvier ne dépassent par 
les effets de tribune. Elles sont 
étouffées par une attaque en règle 
contre les travailleurs immigrés et 
l'annonce d'un plan d'austérité bis, 
qui visent les travailleurs, et pas la 
droite. 

L'effet inverse 

Non, s'ils mesurent leurs déclara­
tions c'est qu'ils craignent en criant 
trop fort d'obtenir l'effet inverse de 
celui qu'ils recherchent. Pousser 
ceux qu'ils appellent « les déçus du 
socialisme» à un vote de refus total 
au retour de la droite, plutôt qu'à 
une abstention-sanction contre la 
majorité qu'ils ont élue en mai 1981. 

S'ils reprennent un semblant de 
calme après les appels tonitruants à
l'assaut de la majorité, pour attaquer 
les travailleurs, c'est qu'ils mesurent 
toujours le rapport de forces entre 
eux et la classe ouvrière. Il n'est tou­
jours pas en leur faveur. Ceux qui 
ont chassé Giscard ne veulent pas 

d'un retour de ces têtes de droite 
qu'ils ont subies pendant 
vingt-trois ans. 

Simone Veil vend la mèche de 
leurs calculs. « If faut que le Parti 
socialiste et le Parti communiste 
mènent leur expérience jusqu'au 
bout afin que les gens sachent», 
déclarait-elle dimanche dernier. 

Même si le temps leur paraît long 
dans l'opposition, il leur semble fa­
vorable à leurs desseins. La politique 
de la majorité du 10 mai, contraire 
aux aspirations de ceux qui l'ont 
élue, est leur meilleure alHée. Alors 
un deuxième plan d'austérité ... ren­
forcerait leur hargne (voir page 3). 

Ils poursuivent la course du meil­
leur cheval pour être chef d'une op­
position qui a toujours plusieurs 

► Sécurité sociale:

tëtes. 
Ils préparent, affinent et affûtent 

soigneusement les plans de combat 
contre la classe ouvrière : « la barre 
à droite toute, réaction marche ! cap 
sur avant 1945 >>. 

« Entre UDF et RPR, il y a plus de 
différences de comportements que 
d'analyses ou d'objectifs », avoue 
Chirac. 

<< Ceux qui voteront les 6 et 13 
mars pourraient bien, en sanction­
nant sévèrement le gouvernement, 
accélérer le processus qui permettra 
au pays de s'en débarrasser. » ,  con­
clut Michel Droit dans ses conseils 
du Figaro. 

C'est une pause tactique pour 
mieux préparer la guerre. 

Michel Morel 

casser tous les acquis depuis 1945 
I L faudra bien un jour rem­

placer la Sécurité sociale», 
titre le Figaro Magazine, dans 

sa rubrique régulière, « les grands 
dossiers de /'après-socialisme», qui 
se veut la « base de réflexion politi­
que et culturelle d'un projet pour la 
France de demain ... ». 

Le plan est précis : dix mesures 
pour disloquer la Sécurité sociale en 
trois temps. 
• « Paiement direct aux salariés du

montant complet des cotisations 
sociales, part patronale comme part
salariale. »
• Instauration d'une « assurance
volontaire », en brisant « le monopo­
le de fa Sécurité sociale», et réta­
blissant la « concurrence avec les
compagnies d'assurance privées». 
• «Liberté» d'honoraires complète 

pour les praticiens, les tarifs hospi­
taliers, le prix des médicaments. 

Concurrence, « assurance volon­
taire » au profit des « assurances pri­
vées », « liberté tarifaire », bref, trois 
moyens de plus pour faire de la san­
té une source de profits ! 

« L'opposition doit être moderne, 
ne pas se référer au passé. On ne 
revient pas en arrière», c'est l'une 
des dernières déclarations de Chirac 
dans sa publicité pour le retour de la 
droite. 

Et pourtant ! « Revenons en arriè­
re » pour voir. 

1945 : la Libération, ordonnances 
et projets de loi instaurent la Sécuri­
té sociale pour les travailleurs, la 
couverture des risques maladie et 
accident du travail, gérés dans une 

Quand la droite gouvernait : Charonne, 8 février 1962, six morts 

écrasés par les flics contre les grilles du métro ... Octobre 1961, ils 
avaient fait des centaines de morts, Algériens en lutte contre la 
sale guerre. De Gaulle, Debré, Frey, Papon ... vous connaissez. 

caisse unique par des représentants 
syndicaux élus par les salariés. Les 
assurances privées font grise mine. 
Elles portent le deuil d'une partie de 
« leur portefeuille»: I'« assurance 
maladie»! 

La droite n'a jamais digéré cette 
conquête d'une majorité à gauche à

la Libération, sur fond de mobilisa­
tion ouvrière. 

1966 : de Gaulle étend la protec­
tion sociale ... en faisant appel à des 
organismes privés. 

1967 : de Gaulle relève le ticket 
modérateur, augmente les cotisa­
tions des salariés, ouvre la porte des 
conseils d'administration des caisses 
de la Sécurité sociale au patronat. 
Célèbres, les ordonnances de 1967 !

Vingt-trois ans de majorité de 
droite, vingt-trois ans d'attaques 
contre la même cible ... les mesures 
de Barrot, sous Giscard-Barre, 
étaient les dernières en date ! Les 
mesures d'austérité prises par la 
majorité aujourd'hui ressemblent 
comme deux gouttes d'eau à celles 
proposées sous Giscard. L'opposi­
tion en profite. 

Et pour demain, s'ils revenaient au 
gouvernement, les états-majors de 
droite préparent la dislocation com­
plète de la « Sécu », le retour à l'as­
surance privée ! 

Alors « retour en arrière ? Eh oui, 
avant 1945 ! « Il faut limiter la pro­
tection sociale par prélèvement 
obligatoire pour favoriser le recours 
à la protection personne/le volon­
taire.» Ca, c'est une déclaration de 
Chirac : 23 janvier 1982.

M. M.

PSU:HuguetteBouchardeau 
candidate dans le 19e à Paris 
L E Monde de samedi annon­

çait que Huguette Bouchar­
deau, secrétaire nationale 

du PSU, sera candidate dans le 198 

arrondisement de Paris, sur la liste 
d'Union de la gauche dirigée par 
Paul Laurent. Une autre place en 
position éligible serait accordée au 
PSU dans le 178 arrondissement. 

Ainsi se trouvera concrétisée, à

Paris, l'ambition du PSU pour ces 
municipales : être présent dans les 
listes d'Union de la gauche et 
avoir, sur cette base, des élus. 

Résultats minces, pourtant. A la 
mesure d'une ambition elle-même 
modeste. 

Ce que faisait apparaître le pro­
jet du PSU, réaffirmé lors de la 
dernière direction politique des 15 
et 16 janvier derniers. Car que ca­
che la prétention du PSU à être re­
connu comme le « courant criti­
que» du rassemblement des for­
ces de gauche ? Une volonté claire, 
celle d'être dans les listes d'Union 
de la gauche, agrémentée de quel­
ques pincées de critiques d0sées. 
D'une part, le reproche adressé au 
PS et au PCF de ne pas s'être do­
tés d'un « projet capable de ras­
sembler l'ensemble des forces de 
la nouvelle majorité». D'autre 
part, un regret concernant « /'in­
suffisance des rapports unitaires 
entre partis de gauche» qui se tra­
duirait par l'absence d'unité à la 
base. 

Mais la direction du PS-U, obligée 
de signaler quelques éléments né­
gatifs de la politique gouverne­
mentale, se garde bien de porter 
une appréciation claire de celle-ci. 
A la différence de la résolution mi­
noritaire qui, elle, n'hésitait pas à

déclarer que « la responsabilité 
des grandes organisations de gau­
che est profondément engagée 
dans une telle situation ». 

Il est vrai que la direction du 
PSU n'est pas prête à proposer 
une quelconque alternative à la po­
litique gouvernementale, dans la 
mesure où son choix est bien de 
s'intégrer aux listes de soutien au 
gouvernement. Les seules justifica­
tions avancées concernant la né­
cessité de battre la droite et d' élar-

gir la présence du courant auto­
gestionnaire dans les municipalités. 

Du coup, on ne peut s'empêcher 
de se poser quelques questions. La 
campagne du PS et du PCF à Paris 
apparaît-elle au PSU comme la 
campagne de combat contre la 
droite qu'appelle la situation ? Le 
slogan « Paris Qui/ès, Paris ten­
dresse» est-il le meilleur drapeau 
pour mener cette bataille dont le 
PSU souligne le caractère décisif ?

Quant à « /'insuffisance des 
rapports unitaires» au sein de la 
majorité du 10 mai, comment Hu­
guette Bouchardeau compte-t-elle 
y apporter remède ? C'est dans le 
198 arrondissement que le PCF a 
jeté des exclusives contre Henri 
Fiszbin qui, de ce fait, a décidé de 
présenter sa propre liste. C'est 
dans ce même arrondissement, sur 
la liste dirigée par Paul Laurent, 
que Huguette Bouchardeau est in­
vitée à trouver place. Ceci com­
pense-t-il cela ?

Quoi qu'il en soit, les nouveaux 
rapports unitaires préconisés par la 
direction du PSU, dans le 198 ar­
rondissement, auront triste mine ... 

Reste que la gauche du PSU 
n'est, semble-t-il, pas prête à ac­
cepter la situation créée par le 
« parachutage » de sa secrétaire 
nationale dans le 19", alors qu'elle 
était candidate lors des dernières 
législatives à Saint-Etienne. Dans 
ces conditions, son investiture par 
la fédération de Paris n'apparaît 
pas être acquise. 

F. S. 

Elections aux chambres d'agriculture 

Pas un franc succès 
pour la FNSEA 

L A presse de droite a entamé 
une danse du scalp autour 
des résultats des élections 

aux chambres d'agriculture : la ma­
jorité obtenue dans le collège « ex­
ploitants» par les organisations tra­
ditionnelles, FNSEA-CNJA, est inter­
prétée comme un rejet du change­
ment par les agriculteurs et l'amorce 
d'un renversement électoral qui pré­
parerait celui des municipales. La 
réalité est un peu plus complexe. 

Guillaume, dirigeant de la FNSEA, 
revendique, dès les premiers résul­
tats connus, 70 % des suffrages 
pour l'organisation corporatiste. Le 
ministère ne lui en attribue que 
64 % , d'où l'on peut retirer 9 % ,
correspondant aux fédérations dé­
partementales qui ont refusé les 
propositions d'alliance nationale. La 
majorité de Guillaume est bien réelle, 
mais la tendance est à l'affaiblisse­
ment. Dans les départements, le 
scrutin proportionnel a d'ailleurs fa­
vorisé l'apparition de listes liées à tel 
ou tel courant de la droite sur des 
bases de défense de position de for­
ce de groupes d'agriculteurs du gen­
re (< les éleveurs libres ». La droite a 
ainsi pu râtisser large. 

Le ministère affiche sa satisfac­
tion : la FNSEA est grignotée. Mais 
combien de temps faudra-t-il, à ce 
rythme ? La caution apportée à l'or­
ganisation corporatiste par la pré­
sence de militants PS (ou PC) dans 
les FDSEA a certainement joué pour 
brouiller les cartes, sans empêcher 
l'apparition et le succès de courants 

de droite comme en Saône-et-Loire 
ou dans !'Hérault, voire carrément 
poujadistes comme en Dordogne. 

Les courants liés au mouvement 
ouvrier se sont donc présentés dé­
sunis devant les électeurs (1 800 000
dans ce collège). 

Dans le détail des départements, 
et surtout des cantons, les disparités 
sont considérables et témoignent 
parfois de l'enracinement de cou­
rants récents. Au plan national, le 
MODEF connaît le même type d'éro­
sion que la CGT, la CNSTP (syndicats 
des travailleurs paysans) confirme sa 
représentativité sans encore recueillir 
les fruits de son développement 
géographique. La FNSP (Fédération 
nationale des syndicats paysans) a 
des résultats honorables vu son re­
tard : elle bénéficie à l'évidence de 
ses liens avec le PS. De ce fait, les 
trois organisations liées au mouve­
ment ouvrier se retrouvent sensible­
ment à égalité. 

Sans pouvoir tenir compte de 
ceux qui sont restés dans la FNSEA, 
les trois organisations - MODEF, 
FNSP, CNSTP - totalisent 23,3 % 
de voix. Ce chiffre est loin d'être né­
gligeable, il donne une idée de ce 
qu'un accord unitaire aurait rendu 
possible. Ce seul fait, radicalement 
nouveau dans le secteur agricole, 
donne une limite aux cris de victoire 
de la droite. 

Nous reviendrons sur l'analyse 
plus détaillée des résultats la semai­
ne prochaine. 
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Contre l'austérité-bis, la parole aux travailleurs 

Des dizaines de meeting, une centaine de r tes 
C HIRAC, en avouant ses intentions anti-ouvrières avait 

créé un salutaire réflexe antidroite, la semaine passée. 
En quelques phrases sur le perron de l'Elysée, le 31 jan-

vier, Maire, au n om de Mitterrand, vient de liquider l'effet anti­
Chirac. Le leader syndical révèle un plan d'austérité nouveau. En 
ligne de mire, la fiscalisation des allocations familiales, aupa­
ravant à la seule charge des patrons, la mise en cause de la 
Sécurité sociale, et les salaires, attaqués par un relèvement des 
tarifs publics et gelés par un nouveau blocage. Voilà ce qu'à 
gauche ils nous préparent. 

Cela donne une raison supplémentaire d'exister aux listes 
« La voix des travailleurs contre l'austérité ». Il nous fallait expri­
mer une sanction contre la politique d'austérité précédente. Les 
acquis sociaux tels que l'UNEDIC, la Sécurité sociale, étaient at­
taqués, comme le pouvoir d'achat et l'emploi. 

Maintenant, un leader syndical se fait l'écho quasi officiel 
d'une aggravation de cette politique. Que cherche-t-il ? Certai­
nement pas à créer un élan contre la droite, car il lui donne un 
argument supplémentaire. P OUR nous, plus que jamais, le titre même de nos listes, 

« La voix des travailleurs contre l'austérité», se justifie. Il
fallait sanctionner la politique d'austérité, il faut mainte-

nant émettre un vote dissuasif contre les intentions gouver­
nementales d'aggraver la politique antérieure. 

Ces déclarations de Maire, non démenties par le gouver­
nement, viennent contredire les luttes que les OS de Renault 
ont gagnées. Ils ont obligé la Régie à reculer sur sa politique 
salariale, dont le gouvernement voulait faire un exemple. Ceux 
de Citroén, de Chausson et de Renault montrent ce qu'est la 
voie du changement, la mobilisation ouvrière. C'est, par-delà les 
municipales, ce que les listes LCR-LO expriment également. 
Pour imposer un vrai changement, celui bâti sur la satisfaction 
des besoins ouvriers, il faut le poids de la classe ouvrière mobi­
lisée pour ses revendications. Cette mobilisation a effrayé Mau­
roy et Defferre, qui contre elle ont jeté l'anathème quasi raciste 
du complot islamique iranien. S EULE la droite peut tirer profit d'un plan d'austérité, d'un 

gouvernement qui unit sa voix à l'unisson d'une campa­
gne anti-immigrés. Le PS et le PC prétendent-ils encore 

qu'on empêchera le retour de Chirac, Barre ou Giscard par cette 
politique-là ? Si le PS et le PC gagnaient ces élections, ils en ti­
reraient argument pour dire que le suffrage universel a ap­
prouvé leur politique de« rigueur» et ils l'accentueraient de plus 
belle. S'ils perdent au profit de la droite ce scrutin municipal, ils 
feront comme au lendemain de leur échec aux cantoriales. Ils 
recevront Gattaz dès le lendemain pour l'amadouer avec de 
somptueux cadeaux et, pourquoi pas, pratiqueraient une ou­
verture à droite, au sein du gouvernement. 

Du succès de nos listes, des suffrages obtenus, dépend la 
force d'un courant qui refuse toute compromission avec les 
patrons et avec la droite. Un courant ouvrier qui veut une poli­
tique fondée sur les seuls besoins des travailleurs. Ces voix des 
travailleurs contre l'austérité, nous les retrouverons dans les 
luttes de demain, pour la défense des acquis sociaux, contre les 
attaques patronales et les mesures d'austérité gouvernemen­
tales. 

Ce courant national, autour des listes LCR-LO, il nous faut le 
bâtir, en particulier au travers de ces élections, pour qu'il s'ex­
prime demain avec plus de puissance encore. 

Jean Lantier 
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• En vente auprès des militants (5 F chacune), à la librairie la Brè­
che (9, rue de Tunis, Paris IV", métro Nation). Commandes à la PEC
(2, rue Richard-Lenoir  93108 Montreuil).

DREUX :contre 
l'extrême droite 

et la misère 
DREUX, trente-six mile 

habitants, connaît un 
chômage massif, des 

quartiers à forte proportion de 
travailleurs immigrés (20 %). Un 
racisme vivace: 12 % de voix 
au Front national aux cantona­
les. On peut parler sans exagé­
ration de « poches de misère» 
dans la cité Beauceronne. 

A droite, RPR et Front natio­
nal se retrouvent au coude à

coude pour mener une campa­
gne contre les travailleurs im­
migrés et la municipalité de 
gauche. Une partie de la bour­
geoisie locale, l'appareil UDF, a 
décidé d e  présente r  une 
deuxième liste d'opposition re­
fusant de« s'acoquiner», dans 
la liste RPR.« avec des gens qui 
font de la politique en treillis 
avec des matraques». 

La LCR présente une liste en 
commun avec Lutte ouvrière. 
La section locale de la Ligue a 
une vieille tradition et une im­
plantation solide dans l'agglo­
mération. Dans le public (SNCF, 
hôpital), comme dans le privé 
(métallurgie, etc). Le camarade 
Barbin, longtemps secrétaire de 
l'UL CGT, était un de ses mili­
tants les plus connus. Son dé­
cès brutal fut durement ressenti 
par ses camarades. 

RPR ET 

FRONT NATIONAL 

« Les immigrés sont bien ac­
cueillis par la municipalité ac­
tuelle. Ce ne sera pas le cas si la 
municipalité change», se vante 
Stirbois, secrétaire générale du 
Front national, deuxième tête sur 
la liste « RPR-FN ». 

« Immigrés d'au-delà de la
Méditerranée, retourr,Jez dans
vos gourbis», bavait-il aux assi­
ses du Front national à Nice, en 
octobre dernier. 

A Dreux, le RPR compose ses 
listes avec des fascistes pour 
prendre la mairie d'assaut. 

« Il y a énormément de gens 
qui ont chez eux un portrait 
d'Hitler, et qui se sentent natio­
naux-socialistes. Il en y en a 
d'ailleurs beaucoup qui militent 
au RPR. », déclarait Fredriksen, 
�ncien chef de la FANE, dans son 
interview au Quotidien de Paris
du 31 janvier 1983 ... 

Ces gens-là sont parfaitement 
responsables de leurs actes et 
écrits. A chacun d'en tirer les 
conclusions qui s'imposent. 

Le meeting de campagne 
municipale pour soutenir la liste 
a été le plus important jamais 
réalisé à Dreux: quatre-vingts, 
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personnes dans la salle. 
Une assistance qui reflétait la 

situation que traversent bien 
des travailleurs drouais aujour­
d'hui, dont nombre de travail­
leurs immigrés, turcs en parti­
culier. 

Après l'intervention d'Alain 
Krivine, le débat portait aussi 
sur la misère. « Jai cinq en­
fants, je suis au chômage pour 
la première fois de ma vie, et 
j'en ai presque honte. Com­
ment cela est-il possible, en 
1983, sous un gouvernement 

de gauche. Je ne demande 
qu'à travailler. Je touche 2 500 
francs par mois», expliquait un 
participant, faisant ensuite le 
détail de ses dépenses élémen­
taires pour montrer qu'en fin de 
compte, il ne lui restait plus 
rien. 

« C'est vrai, le chômage est 
insupportable, mais nous ne 
devrions pas avoir comme seul 
but dans la vie celui de travail­
ler», répondait un autre partici­
pant, ouvrant la discussion sur 
la diminution du temps de tra­
vail, les 35 heures et la possibt 
lité d'une réduction encore plus 
importante dans un pays où le 
pouvoir serait aux mains des 
travailleurs (les 20 heures ?). 

Des travailleurs sociaux pré­
sents au meeting témoignèrent 
sur les zones de misère qui 
existent  dans les quartiers de la 
ville. 

Une camarade de Lutte ou­
vrière apporta la contribution 
de son organisation au mee­
ting. Elle expliqua qu'au vu de la 
situation spécifique à Dreux, de 
la menace d'une liste .de fascis­
tes sur la municipalité avec les 
conséquences qui pourraient 
s'ensuivre pour les travailleurs 
immigrés, il y avait là une ex­
ception aux consignes de vote 1 données par son organisation, 
et qu'il fallait tout faire pour 
battre la droite. 

La presse locale a donné un 
large écho au meeting et à la 
liste. Un constat de ce début de 
campagne se vérifie. Dans les 
petites villes, la campagne mu­
nicipales est partie, anime la vie 
politique locale. 

Battre les fascistes et leurs 
menaces racistes, défaire )e 
chômage et la misère en s'atta­
quant réellement à leurs cau­
ses, ce que ne fait pas la majo­
rité issue du 10 mai, sont deux 
tâches indissociables à Dreux. 
Ce sont ces propositions que 
fera la liste LCR-LO. 

M. M. 

REIMS : une liste 

qui donne des alles 
L A constitution des listes mu­

nicipales est significative de 
l'écho des propositions de la 

LCR, de l'impact positif de l'accord 
réalisé avec Lutte ouvrière auprès de 
tous ceux qui aujourd'hui « veulent 
agir >1. 

C'est souvent en nombre respec­
table que des sympathisants de la 
LCR, ou plus simplement des collè­
gues de travail qui partagent nos 
préoccupations politiques aujour­
d'hui, s'associent aux militants pour 
oomposer les listes. Nous parlions la 
semaine dernière d'Alençon, l'expé­
rience est aussi réussie à Reims. 

Les camarades de la section ré­
moise ont oommencé dès l'automne 
1982 la bataille pour présenter une 
liste aux municipales. La municipalité 
de gauche va au combat en deux lis­
tes, PS, PC. Pour le moment, une lis­
te de droite unique se présente. Les 
militants LCR - ils sont encore peu 
oombreux sur la ville - tenaient à 
faire entendre leur voix. Il leur fallait aussi des camarades qui, après dis-
59 ooms, l'accord réalisé depuis cussion, dans les entreprises et bu­
avec Lutte ouvrière a permis de reaux où intervient la LCR, ont fait le 
oonstituer dès aujourd'hui la liste in- choix de « prendre parti » dans le 
tégrale: 45 camarades proposés par débat politique, en s'inscrivant sur la 
la LCR, 16 par LO. liste. Un camarade métallurgiste, ré-

C'est une liste ouvrière. Dix métal- œnt adhérent de la Ligue, a con­
li,gistes (OS), dix travailleurs de la vaincu ainsi trois de ses camarades, 
fclnction publique (SNCF, PTT, IN- métallurgistes oomme lui. 
SEE), dix travailleurs de la santé (in- . , 
firmiers, éducateurs), des ensei- La_ i:amp_ag_ne est �mmee par des

gnants, instituteurs et profs, des com1tes unrta1res de hste, pour asso-

chômeurs, femme de ménage, rou- cier tous ceux qui y sont prêts aux 
tier... débats, à l'activité militant� qui s'in-

Des sympathisants, bien sûr, mais tensifie au fil des semaines. 

L'écho des discussions et de l'ou­
verture importante de la liste se fait 
sentir, y compris parmi ceux qui vo­
teront, ou se présentent, sur d'au­
tres listes, celles du PS ou du PC. 

If C-est une bonne chose que vous
vous présentiez, cela va réveiller 
cer(q,in'i. Aux franges du PCF ou du 
PS, qui ne se mobilisent pas parce 
qu'il� ne sont pas satisfaits de la 
polit(que que mènent les deux par­
tis, comme certains déçus de f'ac­
tiOQ 'gouvernementale, qui allaient 
se réfugier dans l'abstention», ex­
pliquait un membre du PS à un mili-
tant de la LCR. 

Ven redi 4 mars 

Indice intéressant : avant que la 
· _Préseyice de la liste soit connue. un
- sondi¼ge donnait 2 % d'intentions de 

vote � la LCR et LO, 9 % des sondés 
se déclarant « globalement d'ac­
ccrd .. ; avec les critiques et proposi­
tions 1des révolutionnaires. Egaliser 
les deux indices à 9 % : une bonne 
incitation pour mener une campagne 
active. 

à ,a veille du 1 er tour

" ::i- isèJ)dria 

Ligue communiste ré 1olutionnaire 

et 

et Lutte ouvriere 

avec 

rlette guille·r 
• 

a1n 
• • 

r1v1ne 
20heures 

S uare de C oisy 
Sous châpiteau 

Métro Piace d'ilaloe ou -i-olbi:,c à300 m de la place d'Italie parl'avem,ede Choisy 

M. M.

MEETINGS 
-: 

FEVRIER 

• Lundi 7. Agen 
• Mardi 8, Pau 
• Mercredi 9. Bordeaux
• Jeudi 10, Lille
• Vendredi 11, Trappes
• Lundi 14, Rennes 
• Mardi 15, - Nantes 
• Mercredi 16, Besancon
• Jeudi 17. Montbélia°rd
• Vendredi 18, Grenoble
• Lundi 21, Gennevilliers
• Mardi 22, Vitry
• Jeudi 24, Saint-Denis
• Vendredi 25, Clermont
• Lundi 28, Martigues

-Marseille
MARS 
• Mardi 1••, Toulouse
• Mercredi 2, Albi
• Jeudi 3, Perpignan

contre l'austérité 

MARTINIQUE AUSSI 

ACCORD UNITAIRE 
"'Pour une Martinique libre 1' 

sans oppression ni exploita- , 
tian », c'est le titre de l'accord 
unitaire conclu pour les élec- . 
tions régionales du 23 février 1 
entre nos camarades du Groupe 1 
révolution socialiste et Combat 1 ouvrier (organisation liée à Lutte 
ouvrière), associant dans la liste 1 
qu'ils présentent d'autres mili­
tants anticolonialistes, féminis­
tes, jeunes ... Une liste ouvrière · 
dix-neuf ouvriers ou employé�
(maçons, agents techniques. in­
firmiers), deux ouvriers agrico­
les, dix enseignants, des éduca­
teurs. etc., onze femmes· 
(27 %), une moyenne d'âge de 
trent ea trois ans. 

L'accord conclu ne supprime 
pas les divergences qui demeu­
rent entre les deux organisa­
tions. l'appréciation des diffé­
rences entre gouvernement de 
droite et gouvernement de gau­
che, par exemple, identiques 

• 250 étudiants au meeting de la 
faculté de Tolbiac, 120 personnes 
à Orléans, 170 à Brest, 160 à 
Tours ... il y a du monde dans ces 
réunions. 

A Poitiers, mardi 2, ils étaient 
120, le meeting était annoncé par 
d'énormes banderoles en papier 
sur les murs de la ville. La tête de 
la liste LCR-LO-JCR est un militant 

aux divergences entre LO et la 
LCR en France. 

Mais, expliquent les camara­
des du GRS, "'ils se placent 
avec nous dans le camp de

ceux qui luttent, ceux qui veu­
lent aller de l'avant, et non al­
ler à la soupe, ceux qui misent 
sur l'iirruption tôt ou tard des 
masses antillaises sur la scène 
de leur propre histoire». 

"'En votant pour la liste uni­
taire ( ... ) vous exprimerez réso­
lument votre refus du retour de 
la droite, vous élirez des repré­
sentants opposés à toutes 
ccmprom1ss1ons politicardes, 
vous donnerez un avertisse­
ment sérieux à ceux qui, avec 
les suffrages des travailleurs, 
mènent une politique contraire 
aux intérêts des peuples colo­
nisés, comme d'ailleurs à ceux 
des travailleurs français », con­
cluent ensemble les signataires 
de l'accord unitaire. 

syndical de l'hôpital connu de la 
ville. De nombreux militants ou­
vriers, des membres du PS et du 
PC étaient présents dans la salle. 
De nombreux jeunes aussi, amenés 
par les JCR. C'est le plus gros 
meeting jamais fait sur la ville. 
1250 F de souscription à la sortie, 
et un comité de soutien qui se ren­
force. 

La campagne 

duPCI: 

des listes 

au gout bizarre 

Les listes du PCI ont un goût bi­
zarre. Eles s'intitulent « pour l'unité 
ouvrière». Dans la situation actuel­
le, œla veut dire des listes sans re­
présentants de la bourgeoisie, mais 
aussi des listes qui, clairement, 
proclament une indépendance to­
tale vis-à-vis de la politique que le 
PS et le PC mènent au gouverne­
ment. 

Les listes présentées par la LCR . 
et LO, tout en refusant !apolitique 
de la droite, ne laissent aucune 
équivoque à ce sujet. 

Celles du PCI présentent des cri­
tiques partielles et justes, mais 
se désistent pour des candidats PS 
qui, pour refuser tel ou tel point. ne 
se démarque pas sur le fond de la 
politique d'austérité. Ou bien s'en­
lisent, comme à Freneuse, dans 
une logique « municipaliste 11. 

Depuis des mois, la LCR s'adres­
se au PCI pour constituer des lis­
tes, avec LO, qui défendent réelle­
ment l'indépendance de classe et 

la majorité PS-PC ... Son mandat, 
Jacques Delors le tient directe­
ment du CNPF dont il est le fidèle 
serviteur. Le mandat des capita­
listes, Delors le respecte servile­
ment. le mandat du peuple, pour 
être respecté par la majorité de 
députés PS-PCF, exige que celle-ci 
commence par chasser Delors. » 

Nous n'allons pas défendre De­
lors ! Mais tout de même, Delors 
est membre du PS et ses collègues 
au gouvernement, Mauroy, Rocard, 
Chevènement, sans parler de Mit­
terrand, sont eux aussi aux pre­
miers postes lorsqu'il s'âgit de cé­
der aux pressions du CNPF et de 
prendre des mesures anti-ouvrières 
et de les assumer pleinement. 
Pourtant, l'OCI ne demande pas 
leurs démissions. Pire, à centrer 
toutes les attaques sur Delors, 
l'OCI arrive à blanchir les autres 
ministres PS et PC. 

..-----------------------------.1. , les revendications des travailleurs. 
Nos propositions restent toujours 

Le radicalisme verbal contre De­
lors est un bon moyen d'éviter la 
critique directe sur les autres diri­
geantes PS ... 

BREST STE UNITAIRE 

Interview des camarades 

de la section du PSU 

1) Quelles sont les raisons pro­
fondes qui vous ont poussés à 
faire liste commune avec la 
LCR 7 

Nous sommes d'accord avec la 
cnt1que de la politique gouverne­
mentale sous de nombreux as­
pects (ootamment social et écono­
mique), parce qu'elle ne remet pas 
fondamentalement en cause le 
système capitaliste. 

Depuis longtemps, nous avons à 
Brest de nombreux contacts avec 
la LCR, dans des débats, mais sur­
tout dans les luttes (armée, nu­
cléaire, marée noire, école, IVG, 
Pologne, Liban, Turquie, etc.) ; 
alors que les rapports sont prati­
quement nuls avec le PS,et le .PC. 

Il y aussi le risque d'une victoire 
de la droite à Brest par l'abstention 
des électeurs de gauche déçus 
(voir élections partielles). 

2) Les problèmes que vous avez
eus avec la direction politique 
du PSU sont-ils maintenant ré­
glés 7 

Il faut éviter tout malentendu : 
nous considérons cet accord local 
justifié par les oonditions existant à 
Brest ; en aucun cas nous ne le ci­
tons exemple: les autres sections 
du PSU sont capables de prendre 
leur décision elles-mêmes. 

Nous faisons partie du PSU-Bre­
tagne, fédération de minorité na­
tionale, disposant d'une certaine 
autonomie dans le parti. Le PSU-B 
a été tenu au oourant régulière­
ment des négociations engagées à" 
Brest, et a accepté cet accord au 
cours d'une réunion de la direction 
politique bretonne à Quimper, en 
connaissant ses conditions : c·est­
à-dire qu'il ne s'agit en aucune 
mesure d'un alignement du PSU-B 
sur la LCR (ni récipr�uement ! ). 

Nous sommes en total accord 
politique à Brest avec l'ensemble 
de la fédération, et oous défen­
dons les mêmes positions au cours 

de la campagne. Nous n'accusons 
pas plus les autres sections d'être 
à la remorque du PS, du PC, de 
l'UDB ou des éoologistes (selon les 
alliances conclues) qu'elles ne nous 
accusent d'être un sous-marin de 
la LCR ! 

La majorité de la DP du PSU 
hexagonal (mais aucun délégué du 
PSU-B, a critiqué cet accord, que 
nous maintenons, avec l'appui du 
PSU-B : le contentieux sera à ré­
gler entre ces deux instances. 

3) Avez-vous l'intention de
maintenir un cadre unitaire d'in­
tervention avec la LCR au-delà 
des élections munic:pales 7 

Nous n'avons pas encore d'idée 
établie sur la question. Nos rap­
ports futurs avec la LCR seront 
évidemment fonction des condi­
tions dans lesquelles va se passer 
la campagne, et de ses résultats (il 
est évident que si nous avons des 
élùs, cela nécessitera des oontacts 
réguliers). 

Les discussions déjà engagées 
· pour une plate-forme commune 
oous ont permis de cerner les con­
vergences, qui sont assez impor­
tantes pour justifier l'accord, mais 
aussi les divergences fondamenta­
les qui nous séparent, en particulier 
sur le plan de l"analyse politique. La 
poursuite de ces discussions ne 
peut être que fructueuse pour nos 
deux sections, surtout dans la me­
sure où il sera probablement né­
cessaire de poursuivre la lutte oon­
tre la politique d'austérité du gou­
vernement et l'analyse des straté­
gies syndicales actuelles. 

Mais évidemment nous faisons 
partie les uns et les autres d'orga­
nisations sur le plan hexagonal (et 
sur le plan breton pour notre part). 
Cela aussi oonditionne la suite des 
événements. 

Pour la section de Brest 
du PSU-8 

Paul Trémintin 

valables. 

L E PCI s'adresse aux candi­
dats PS et PCF: "'Au nom 
de dizaines et de dizaines 

de milliers de travailleurs et de 
jeunes , nous vous demandons de 
prendre position : 

• 

• pour la défense de l'école 
laïque publique, abrogation des 
lois antilaïques ! Séparation de 
l'Eglise et de l'Etat; 
• contre le chômage : pour une 
foi interdisant tous les licencie­
ments; 
• pour les revendications, pour la 
défense des acquis, contre le blo­
quage des salaires. 

"' Tel est le mandat populaire 
sur lequel la ma�é a

�
· inves­

tre en 1981 ... » �-
L'objectif du PCI est e ·faire 

que des milliers d'élus PS et PC 
prennent position pour respecter 
« le mandat populaire». S1 tel n'est 
pas le cas, des listes « d'unité ou­
vrière » seront al--..présentées. 

Il est bien sûr corrèct d'interpel­
ler les élus PS et PC pour leur rap­
peler qu'ils n'ont pas été élus pour 
mener une politique d'austérité et 
leur demander de prendre position 
sur les -principales revendications 
ouvrières. 

Mais, et c·est le premier 
problème, les révolutionnai­
res doivent-ils soumettre la 

présentation de leurs listes aux ré­
ponses des élus PS et PC ? Surtout 
dans une situation où, depuis plu­
sieurs mois, la majorité PS-PC ne 
laisse aucune équiwque dans sa 
volonté de mener une politique 
d'austérité. Au contraire, · c·est 
l'existence de listes révolutionnai­
res qui permet que s'exprime un 
large courant de travailleurs qui, 
tout en refusant le retour de la 
droite, dise non à la politique ac­
tuelle du gouvernement : c'est la 
meilleure façon de faire entendre le 
refus de l'austérité qui existe ac­
tuellement dans la classe ouvrière 
et qui peut obliger les élus du PS et 
du PC à tenir compte de certaines 
revendications. 

A propos de Delors qui se 
présente à Clichy, le PCI ex­
plique : , Il ne servirait à

rien d'aller demander à Jacques 
Delors de prendre le moindre en-
gagement concernant le respect 
du mandat confié par le peuple à 

Voyons de plus près com­
ment l'OCI situe ses listes 
If d'unité ouvrière ». A 

Mantes-la-Jolie (Yvelines), la sec­
tion du PS a pris la position suivan­
te: ir La section de Mantes-la-Jo­
lie, réunie le 14 janvier, considére 
avec inquiétude la situation ac­
tuelle créée par la non-abrogation 
de la loi Guermeur. » Elle avait re­
fusé de « voter le forfait municipal 
aux établissements privés», elle 
rappelle« qu'une majorité de gau­
che [existe) qui s'est engagée à 
supprimer les lois antilaïques est 
au pouvoir Ji. 

Au vu de cette prise de position. 
le PCI explique : « Nous retirons 
notre liste et appelons à voter 
pour P. Ricard, candidat PS à
Mantes. » Une chose serait d'écri­
re : « Le PCI soutient ce premier 
pas, il s'agit d'une position en dé­
fense de l'école laïque. » Autre 
chose est de retirer sa liste. Car. 
que nous sachions, le candidat PS. 
P. Ricard, ne s'est pas prononcé
« pour une loi interdisant tous les 
licenciements, pour la défense des 
acquis, contre le blocage des salai­
res». 
UGA Freneuse (Yvelines), Informa­
tions ouvrières du 28 janvier titre: 

« vers une liste commune PS-PCF­
PCI ». La plate-forme annoncée par 
le PCI comporte : « Défense de 
f'éccle publique et laïque ... refus 
de toute suppression d'emplois 
dans les usines de la région ... La 
municipalité de Freneuse mettrait 
tout en œuvre pour empêcher les 
licenciements ... Bfocages de ( cer­
tains loyers) et des pain ts particu­
liers à la commune. » Les révolu­
tionnaires sont certes prêts à sou­
tenir toutes mesures positi�s que 
prendrait une municipalité de gau­
che. Mais de là à faire des listes 
unitaires qui font silence sur toutes 
les questions politiques nationales 
(pas un mot par exemple sur· le. 
blocage des salaires, sur la défen·se 
des acquis comme la Sécurité so-

. ciale. On va nous répondre que 
c'est là des questions qui dépas­
sent le cadre municipal... Il est 
pourtant évident que les choix mu­
nicipaux sont étroitement liés aux 
choix nationaux, surtout lors des 
prochaines élections que l'OCI pré­
sente à juste titre comme une 
échéance nationale décisive. 

Antoine Artous 



Actualité 

Pour le droit de vote aux immigrés 
• Une promesse non tenue, des millions des travailleurs sans voix

L 
E 6 mars et le 13 mars pro­
chains, des millions de tra­
vailleurs vont se rendre aux 

urnes pour les élections municipales. 
Trois millions d'entre eux n'iront pas. 
Ils ne bénéficient pas du droit de vo­
te. Ce sont les travailleurs immigrés. 

La politique qui s'appliquera à l'is­
sue de ces élections, que ce soit 
dans les municipalités ou au niveau 
du gouvernement, s'a ppliquera 
pourtant à eux comme à tous les 
travailleurs. Des lois et des décisions 
concernant leurs droits, leurs condi­
tions de travail et de vie seront quo­
tidiennement votées sans qu'ils 
aient pu exprimer leur opinion sur le 
choix des élus. 

Certains d'entre eux sont en Fran­
ce depuis des années et s'y font ex­
ploiter comme tous les travailleurs et 
même pire. Le patronat et la bour­
geoisie ne connaissent pas les fron­
tières quand il s'agit d"amasser du 
profit sur le dos de la classe ouvriè­
re. Elle�exploite les travailleurs sur le 
sol francais et dans les pays d'origi­
ne selo� ses propres intérêts dans 
telle ou telle situation économique. 
Par contre, la « nation » et sa souve­
raine « intégrité » reviennent en force 
dès lors qu'il s'agit d"affaiblir politi­
quement la classe ouvrière, de la di­
viser en supprimant les droits élé­
mentaires à une partie d'entre elle. 

Le droit de vote pour les immi­
grés est une revendication de 
toute la classe ouvrière. 

C'est la mobilisation de tous les 
travailleurs, Français et immigrés, 
pour l'arracher qui permettra qu'un 
pas soit franchi pour l'égalité des 
droits. 

Une promesse 
non tenue 

Pourtant le droit de vote pour les 
immigrés aux municipales faisait 
partie des 110 propositions de Mit­
terrand dans sa campagne présiden­
tielle. 

En lutte à C hausson-Gennevilliers: des « acteurs du changement» laissés 
pour compte ... 

Revendication commune du mou- parée à une telle réforme, il s'agit 
vement ouvrier et des associations donc d'un objectif à très long ter­

de l'immigration, elle est venue 
s'ajouter à la liste déjà longue des 
promesses non tenues. 

Le 10 août 1981, Cheysson, minis­
tre des Relations extérieures, décla­
rait lors de son voyage en Algérie: 
« Le gouvernement français songe
très sérieusement à donner le droit 
de vote (aux immigrés) aux élec­
tions municipales ( ... ). Leur partici­
pation aux élections municipales 
( ... ) de 1983 aurait un impact certain 
sur les résultats dans les grandes 
villes et leurs banlieues, en particu­
lier à Paris ( ... ) » 

Quelle imprudence dans une telle 
déclaration ! Dès le 12 août 1981 , 

Francois Autin, secrétaire d'Etat aux 
Immigrés, réparait la « gaffe » qui 
suscitait déjà une violente polémique 
et une levée de boucliers de la droi­
te: « Je considère que toute préci­
pitation en la matière serait préju­
diciable aux intérêts des immigrés 
et sans dciJte non �nforme à leurs
aspirations. » Et il ajoutait dès le 
lendemain:« Jestime que l'opinion
publique n'est pas aujourd'hui pré-

me. 11 
Pour les municipales de 1989 pro­

bablement ? En tout cas, il ne fait 
aucun doute que François Autain 
parlait au nom du gouvernement. 
Son point de vue est devenu réalité 
aujourd'hui. Le débat n'a pas eu lieu. 
Aucun projet de loi n'a été déposé. 
Le PS se cache derrière l'argumenta­
tion du gouvernement. La CFDT 
n'est pas hostile à un tel projet mais 
estime qu'il faut envisager un « long
processus permettant une réelle in­
sertion sans brûler les étapes !!. La 

CGT et FO ont fait preuve d'une ré­
serve prudente au moment de la po­
lémique pour éviter le sujet depuis 
lors. Quant au PC, il est opposé au 
droit de vote des immigrés en Fran­
ce, estimant que les immigrés doi­
vent participer aux élections dans 
leur pays d'origine : << Nous ne vou­
lons rien faire qui puisse être de 
nature à précipiter un mouvement
qui les détacherait de leur solidarité 
vis-à-vis des intérêts de leur peu­
ple 11, déclarait Jean Colpin dans 
l'Humanité du 13 août 1981. Une 
fois de plus, le PC et le PS ont cédé 

aux pressions de la droite et du pa­
tronat. 

Le droit de vote 
aux élections locales 
n'est pas une mesure 
extraordinaire. 

Un tel droit · existe dans divers 
pays. Il est acquis depuis 1975 en 
Suède, depuis 1981 au Danemark. 
Dans deux cantons suisses (Jura et 
Neufchâtel), en Irlande, et en projet 
en Italie et en Norvège. Dans tous 
ces pays, l'immigration est stoppée 
depuis 1974. Une politique d'intégra­
tion sociale des immigrés résidents 
depuis plusieurs années est progres­
sivement mise en place, complé­
mentairement. Comme il ne s'agit 
9ue d'élections locales (municipales 
ou cantonales), l'insertion sociale est 
facilitée sans qu'en retour les immi­
grés puissent peser sur les décisions 
politiques centrales. 

Seulement voilà ! En France, tout 
le monde sait très bien que les élec­
tions municipales ne sont pas vérita­
blement des élections locales. Leur 
caractère politique est indéniable. 
Celles de 1983 ont un enjeu politique 
évident pour la droite et la bourgeoi­
sie. Il n"est pas question dans ce ca­
dre d'accepter que trois millions de 
voix puissent remettre en cause le 
résultat. Ils ne s'y sont évidemment 
pas trompés ! 

En France, le droit de vote aux 
municipales serait un pas franchi 
vers le droit de vote à toutes les 
élections. Et une telle mesure est 
inacceptable pour la bourgeoisie. 
Au-delà se profilerait inévitablement 
l'égalité de tous les droits entre 
Français et immigrés. 

Or, l'inégalité des droits est une 
arme considérable contre les travail­
leurs. Non seulement elle affaiblit 
objectivement la classe ouvrière sur 
le plan politique, mais en plus, en 
institutionnalisant la « différence ». 
elle réduit le sentiment de solidarité 
entre les travailleurs, d'appartenance 

Les nationalistes corses s'expliquent 
• Quatre questions à Henri Filippi, dirigeant de la CCN

Près d'un mois après que le gouvernement a décidé de ré­
pondre aux problèmes de la Corse par la répression, le FLNC 
vient de tenir une conférence de presse clandestine, et la Con­
sulta des comités nationalistes (CCN, organisation légale qui 
défend un programme proche de celui du front) a réuni ses mi­
litants le 29 janvier. 

Nous avons déjà, dans ces colonnes, précisé nos divergen­
ces avec le mouvement nationaliste, notamment à propos de 
son mot d'ordre central, « 1 Francesi Fora» (Les Français de­
hors!). Celui-ci ne peut, à notre a·.;is, donner au peuple corse 
un clair objectif de combat, ni permettre la jonction de sa lutte 
avec celle des travailleurs du continent. Entendant poursuivre 
le débat sur les perspectives avec les militants nationalistes, 
nous donnons aujourd'hui la parole à la CCN, qui présentera 
aux prochaines élections municipales des listes à Bastia, Ajac­
cio, l'lle-Rousse et Cargèse. 

• Comment analyses-tu la politi­
que de l'Etat français depuis le 10 
mai 1981 7

- Le colonialisme est toujours le 
même. Les partis ont changé, mais 
pas les méthodes. Le statut dit 
« particulier» octroyé par Defferre 
nie en fait totalement le problème 
corse. Dans ce contexte, notre mot 
d'ordre «I Francesi Fora 11 - les 
Français dehors - prend toute sa 
signification. 

Ce n'est pas là un nouveau slo­
gan, comme le prétend souvent la 
presse coloniale. Mais dans la situa­
tion démographique qui est la nôtre 
(un habitant sur deux est un Corse), 
nous sommes obligés de lutter con­
tre tous ceux qui, consciemment ou 
inconsciemment, sont les courroies 
de transmission du colonialisme 
français. 

Dans les faits, nous menons deux 
luttes. La première au sein des en-

C.P.

treprises contre les patroris corses 
ou français (avec les Associu, struc­
ture syndicale nationaliste); la se­
conde, contre le pouvoir colonial et 
toutes ses composantes. Pour clari­
fier, il s'agit d'une lutte contre la 
France et non contre les travailleurs 
français. 

• Justement, comment vois-tu la 
jonction avec les travailleurs
français 7

- Quand ils ne seront plus trom­
pès par leurs organisations, les tra­
vailleurs français seront un allié po­
tentiel de notre lutte de libération 
nationale. 

• Quelle orientation développe 
aujourd'hui la CCN 7 Quel est le 
sens de sa· présentation dans plu­
sieurs villes aux prochaines élec­
tions municipales 7

Dans les rues de Corte (janvier 1983) 

- A notre avis, la solution au
problème corse ne peut être trouvée 
que dans un cadre socialiste. Il ne 
faut pas oublier que la Corse indé­
pendante de Pascal Paoli a donné le 
droit de vote aux femmes et qu'elle 
fut la première nation à connaître 
des élections démocratiques. Le so­
cialisme est, en fait, parfaitement in­
tégré à notre culture, grâce notam­
ment à notre très forte expérience 
de la vie commaunautaire. Cette vi­
sion des choses nous différencie de 
l'Union du peuple corse (UPC) d'Ed­
mond Simeoni, un mouvement petit­
bourgeois qui ne veut pas s'engager 
dans la lutte contre le capitalisme. 
La CCN est un mouvement politique 
public, qui se bat pour son propre 
programme et qui n'est la vitrine de 
personne. Le FLNC est une autre 
composante du mouvement natio-

naliste ayant ses propres analyses et 
ses propres militants. 

La CCN sera effectivement pré­
sente lors du scrutin de mars pro­
chain. A la différence des élections 
régionales du 8 août 1982, que nous 
dénoncions comme un piège, les 
municipales ont survécu à toutes les 
situations politiques. Elles ne sont 
pas conçues pour légitimer un quel­
conque « statut particulier» ou des 
institutions mises en place pour 
marginaliser la lutte de libération na­
tionale. 

Il est toutefois certain· que les ré­
sultats ne seront jamais que ceux 
d'une élection se déroulant dans un 
contexte colonial. Le vote des Fran­
çais (fonctionnaires, médecins, en­
seignants, légionnaires, etc.) ou 
d'autres préte'ldant s'exprimer « au 

à une même classe, elle les divise et 
entretient un racisme latent jusque 
dans les rangs ouvriers. 

Les arguments du PC et du PS 
contre le droit de vote ne sont pas 
recevables : « non conforme à leurs
aspirations», dit le PS? Il s'est bien 
gardé de commander un_ so�da�e
parmi les travailleurs 1mm1gres. 
D'autant plus que l'expérience ré­
cente des prud'homales prouve que 
lorsque les immigrés ont le droit de 
vote à des élections ils en font bon 
usage. Ils ont voté massivement au 
dernier scrutin et en énorme majorité 
pour les syndicats ouvriers. 

« L'opinion publique n'est pas 
préparée?» C'est vrai si l'on en 
croit les sondages dans la popula­
tion francaise. Mais doit-on s'en ar­
rêter là ? Cette hostilité n'est-elle 
pas le produit des campagnes racis­
tes de la droite sur l'assimilation im­
migrés = chômage = insécurité, 
campagnes que le PC et le PS dé­
nonçaient jadis ? 

Pour l'égalité 
de tous les droits 

Certes, le droit de vote ne régle­
rait pas tout, mais ce serait un pre­
mier pas important vers l'égalité des 
droits, une première entorse sérieuse 
aux principes de la politique d'immi­
gration impérialiste. Une fois de 
plus, c'est dans cette direction de 
soutien aux intérêts objectifs des 
travailleurs que PC et PS ont refusé 
de s·engager. 

C'est pourquoi la lutte pour l'éga­
lité de tous les droits entre Français 
et immigrés concerne toute la classe 
ouvrière en France. Aujourd'hui, ce 
sont tous les travailleurs qui au 
cours de la campagne municipales 
doivent demander des comptes aux 
candidats du PC et du PS. 

c·est de la responsabilité des tou­
tes les organisations du mouvement 
ouvrier d'exiger la reconnaissance du 
droit de vote. 

Hélène Viken 

nom du peuple corse » en seront le 
reflet. Mais en nous présentant, 
nous décuplerons nos possibilités 
d'expression. La dénonciation du co­
lonialisme, dans chaque ville, dans 
chaque quartier ou dans chaque vil­
lage n'en sera que plus exemplaire. 

• Quel sera votre programme 7

- D'abord, nous nous efforce­
rons de faire reconnaître les droits 
nationaux du peuple corse. Nous dé­
noncerons également la colonisation 
de peuplement en développant la re­
vendication de la corsisation des 
emplois. Il est également inscrit dans 
notre programme la défense de la 
langue et de la culture corses ainsi 
que la défense des hommes et des 
femmes victimes de l'exploitation 
coloniale. Enfin, partout, nos candi­
dats dénonceront la spéculation im­
mobilière et les pratiques des clans 
dans la gestion des communes. 

Nous ne surestimons pas les re­
sultats possibles de ce scrutin. Nous 
savons par exemple qu'à Bastia, 
notre liste souffrira de la présence 
de la liste d'E. Simeoni sur laquelle 
on retrouvera des socialistes dissi­
dents comme Charles Santoni. A 
Ajaccio, nous espérons atteindre un 
score supérieur à 5 %. A Sartene, 
dans le fief du Parti communiste, 
nous dénoncerons les orientations 
actuelles de ce parti, mais là encore, 
nous ne nous faisons pas trop d'il­
lusions. Ce qui importe pour nous, 
c'est la possibilité de faire connaître 
nos positions et pas le résultat. C'est 
pourquoi nous avons rejeté toute al­
liance fondée sur des préoccu­
pations bassement électoralistes. 



Requiem 

pour les Brigades rouges 
D IX ans après avoir déclenché la lutte armée en Ita­

lie, les Brigades rouges viennent d'admettre leur 
échec. Le « collectif » de la prison de haute sécurité 

de Palmi, qui regroupe, entre autres, deux dirigeants his­
toriques de l'organisation clandestine, Renato Curcio et 
Alberto Franceschini, a rendu public un texte qui indique : 
« la lutte armée s'est court-circuitée d'elle-même. » Et 
encore : « la partie entre révolution et contre-révolution 
ne commence et ne s'achève pas par les actions armées. 
C'est un affrontement plus important qui dure vingt­
quatre heures sur vingt-quatre et trois cent soixante­
cinq jours par an( ... ) Cet affrontement, nous l'avons per­
du. » Déjà, le 27 décembre, les détenus de Palmi s'étaient 
adressés à la presse en des termes similaires : « Nous 
avons cru à la propagande armée et nous avons ensuite 
tenté de la dépasser, idéologisant tout, y compris la 
création d'un parti fantômatique. JJ 

Cette autocritique sanctionne le total fiasco de la 
guerre privée que menaient les BR contre l'appareil d'Etat 
italien. Les prisons de la Péninsule ne comptent pas moins 
de 1 523 membres de groupes terroristes. Leurs principa­
les figures sont toutes emprisonnées. Pour bénéficier 
d'importantes réductions de peine - comme la loi leur en 
donne la possibilité - certains brigadistes se livrent à la 
délation, ce qui permet à la police d'arrêter qui bon lui 
semble, sans la moindre preuve. Au cours des dernières 
années, les fonnations clandestines ont été traversées par 
de dissensions qui se sont conclues par de sordides rè­
gle!Tlents de comptes. 

Q
UAND elles prirent l'initiative du combat armé, les 
BR se fixaient comme objectif d'ouvrir une phase 
immédiate de guerre civile. Ce qui, dans le cas d'un 

pays où le mouvement ouvrier jouit de possibilités légales 
d'expression, où la situation ne met pas à l'ordre du jour 
l'affrontement militaire avec l'Etat bourgeois, ne pouvait 
que les mener dans cette sinistre impasse. S'il a obtenu 
pendant une période un certain appui, notamment dans la 
jeunesse, le terrorisme es'i toujours resté extérieur à tout 
mouvement social. Réduisant le combat contre la bour­
geoisie à la lutte de son appareil militaire contre les forces 
de n-•pression, il n'a, dans la pratique, fait que freiner la 
préparation de la classe ouvrière à la confrontation avec 
les possédants. Pire, les méthodes utilisées, les exécu-
tions sommaires, les « procès populaires JJ - sinistres 
mascarades sur lesquelles le« peuple» n'avait aucun con­
trôle - n'ont abouti qu'à discréditer la lutte pour le socia­
lisme. 

Une telle logique ne pouvait que produire une rapide et 
totale dégénérescence. Au départ, s'efforçant de marquer 
leur filiation avec les grandes luttes de la fin des années 
soixante, les BR choisirent des cibles qui se voulaient 
significatives. Au fil des années, les objectifs devinrent de 
moins en moins politiques, l'idéologie se fit plus grossière. 
La violence finit par devenir un but en soi. Cela ne pouvait 
que mener les brigadistes à franchir la frontière qui sépare 
en principe le terrorisme du grand banditisme. On a vu à 
Naples les BR et la Camorra (la Mafia locale) collaborer 
étroitement. Ce qui ne fut pas sans faciliter l'infiltration 
policière qui permit en décembre 1981, par exemple, aux 
carabiniers de libérer le général américain Dozier qui venait 
d'être enlevé. L'abandon de tout point de vue de classe 
est parfaitement illustré par le texte de « collectif » de Pal­
mi, quant il appelle à « se mettre en contact avec toutes 
les formes de transgression sociale que peuvent revêtir 
les mots, les sons, les images et faire avec elles le point 
sur les perspectives révolutionnaires JJ. 

S 
EULE la bourgeoisie pouvait tirer quelque avantage
d'un processus de ce type. Elle a su utiliser chaque 
escalade terroriste pour faire accepter au mouve-

ment populaire le renforcement de l'arsenal répressif. Les 
peines encourues par les suspects ont notablement 
augmenté, les perquisitions sans mandat, les écoutes té­
léphoniques, les détentions sans jugement ont été autori­
sées, la délation est devenue une méthode d'instruction 
judiciaire, etc. 

On aurait pourtant tort de tirer un trait définitif sur le 
terrorisme en Italie. Car celui-ci s'est avant tout enraciné 
dans une crise sociale qui frappe des centaines de milliers 
de jeunes et les condamne à un avenir des plus précaires. 
L'instabilité gouvernementale permanente, le pourrisse­
ment de l'Etat, l'incapacité des partis réformistes à propo­
ser de réelles solutions mobilisatrices ont également con­
tribué à l'essor de ce phénomène. Aujourd'hui, alors que le 
gouvernement vient de lancer une brutale offensive de re­
mise en cause des grands acquis populaires, alors que les 
directions syndicales ont capitulé et entériné un ac:-ord de 
régression sociale (voir Rouge du 28 janvier), qui pourrait 
affinner que la révolte et le désespoir n'allmenteront pas à 
nouveau une violence minoritaire et sans perspective? 

Christian Picquet 

International 

•L'échec de la droite aux élections municipales
du 12 décembre a ouvert une crise politique

Vers des élections anticipées 
au Portugal 
0 N le pressentait depuis le 

mois de décembre. c·est 
maintenant officiel : la crise 

politique au Portugal se dénouera 
par des élections législatives antici­
pées. Le président de la République. 
Ramalho Eanes, a annoncé, le 23 
janvier, la dissolution du Parlement 
dès que celui-ci aura ratifié les« lois 
indispensables au fonctionnement 
de l'économie JJ, à commencer par 
le budget. 

C'est la dislocation de l'Alliance 
démocratique (AD), la coalition qui 
regroupe le Parti social-démocrate 
(PSD), le Centre démocratique et so­
cial (CDS), et le Parti populaire mo­
narchiste (PPM), qui a provoqué cet­
te situation. Déjà en proie aux dis­
sensions et aux rivalités, ces forma­
tions n'ont pu surmonter leur échec 
aux élections municipales du 12 dé­
cembre dernier. Ce jour-là, elles re­
culèrent de quatre points au profit 
des partis socialiste et communiste 
qui obtinrent à eux deux 52 % des 
suffrages. 

Une semaine plus tard, le Premier 
ministre, Francisco Pinto Balsameao, 
démissionnait, suivi du chef du CDS, 
Freitas do Amaral. Les partis réac­
tionnaires ne parvinrent pas à s·ac­
corder sur le choix du nouveau chef 
du gouvernement. Le grand journal 
de droite O Dia constatait alors : 
« Ce qui paraissait être une grippe 
est devenu une pneumonie fatale. » 

Une crise de direction 

Le recours aux élections n·est que 
la simple traduction de la très pro­
fonde crise de direction que connaît 
la bourgeoisie portugaise. C'est en 
1979 que l'AD accéda au pouvoir, 
profitant du désarroi provoqué dans 
la classe ouvrière par le programme 
de stabilisation économique du pré­
cédent gouvernement dirigé par le 
socialiste Mario Soares, programme 
qui s'était concrétisé par une politi­
que monétaire restrictive, une déva­
luation de !"Escudo et le blocage des 
salaires. La division acharnée entre le 
PSP et le PCP fut l'élément décisif 
qui permit à la droite de remporter 
les élections, bien qu'elle fut minori­
taire électoralement (disposant seu­
lement de 42 % des voix). 

Le programme des partis réac­
tionnaires tenait en trois points. 
D'abord, il s'agissait d'éliminer les 
entraves institutionnelles à leur pou­
voir. C"est pourquoi ils prônaient la 
révision de la Constitution - dont 
certains articles portaient trop la 
marque de la « révolution de œil­
lets » - et la dissolution du Conseil 
de la révolution - organisme com­
posé de militaires qui renversèrent la 
dictat ure le 25 avril 197 4 et qui pos­
sédait un droit de veto sur les déci­
sions de la Chambre. En second lieu, 
ils voulaient revenir sur les principa­
les conquêtes de 1974-1975, en dé­
mantelant le très important secteur 

nationalisé et les unités collectives 
de production à la campagne. Enfin, 
ils entendaient imposer aux masses 
une dégradation de leurs conditions 
d'existence pour faire face à la crise 
capitaliste et pour préparer les re­
structurations indispensables à l"en­
trée du pays dans la CEE. 

Dans cette offensive, la droite a 
marqué d'indéniables points. Le 
Conseil de la révolution a été suppri­
mé, et la Loi fondamentale a été ré­
visée. Dans !'Alentejo, région « rou­
ge » du sud du Portugal, des centai­
nes de milliers d'hectares ont été re­
tirés aux coopératives et rendus aux 
grands propriétaires. Des institutions 
financières ont été créées afin de 
préparer la dénationalisation des 
banques et des compagnies d'assu­
rance. Des projets de loi visant à 
restreindre le 'droit de grève et à fa­
ciliter les licenciements ont été dé­
posés. Les travailleurs ont vu se dé­
tériorer massivement leur pouvoir 
d'achat. 

Plusieurs éléments sont cepen­
dant venus rapidement gripper la 
machine.- En 1980 (deux mois après 
que la droite ait de nouveau rempor­
té les élections législatives), le géné­
ral Eanes était élu à la présidence de 
la République avec le soutien du PS 
et du PC, contre le candidat de l'AD. 
Le général-président n'a rien d'un 
progressiste. Mais, à la différence de 
la droite, il entend intégrer étroite­
ment les grandes organisations ou­
vrières à la gestion de l'austérité. 
Ces projets différents sont un fac­
teur d'instabilité institutionnelle 
d'autant plus sérieux que le chef de 
l'Etat dispose de pouvoirs qui lui 
permettent de bloquer certains pro­
jets gouvernementaux. 

La multiplication des attaques 
bourgeoises a de· surcroît suscité 
dans la classe ouvrière un véritable 
sursaut. L'an dernier, pour la premiè­
re fois depuis 1934, deux grèves gé­
nérales ont paralysé le pays. Cette 
réaction massive a notamment en­
traîné une élévation de la masse sa­
lariale supérieure aux limites fixées 
par le pouvoir. 

Mais c'est surtout son impuissan­
ce à maîtriser la crise économique 
qui a précipité l"usure du bloc au 
pouvoir. Le chômage touche 8 % de 
la population. L'inflation a tourné au­
tour de 22 % en 1982. Le déficit 
budgétaire représente 11 % du pro­
duit intérieur brut. Celui de la balan­
ce commerciale dépasse cinq mil­
liards de dollars. Enfin, la dette exté­
rieure atteint onze milliards de dol­
lars. 

Redistribution 

des cartes 

A l'approche des élections qui de­
vraient se dérouler en avril prochain, 
on assiste à une recomposition gé­
nérale du paysage politique. Les so­
cialistes (32 % dès suffrages aux 

dernières municipales) devraient être 
les principaux bénéficiaires de la fail­
lite de l'AD. Mais ce ne sera par. 
pour mener une politique d'unité ou­
vrière dans le but de satisfaire les 
besoins du plus grand nombre. 

Depuis 1979, la direction de ce 
parti a maintenu en permanence une 
politique de collaboration avec le 
gouvernement réactionnaire. C'est 
ce qui l'a par exemple amené à voter 
la révision constitutionnelle. Au­
jourd'hui, elle se fixe pour objectif de 
parvenir à un accord de gouverne­
ment avec la majorité du Parti so­
cial-démocrate. Pour cela, elle rejet­
te toute perspective d'alliance avec 
le PCP et donne à la classe domi­
nante de multiples gages de bonne 
volonté. 

Le prochain congrès du PS, prévu 
en principe au mois d'avril, devrait 
ainsi se sanctionner par l'abandon de 
la référence au marxisme, de la na­
tionalisation des grands moyens de 
production et affirmer plus nette­
ment sa filiation avec les social-dé­
mocrat ies du Nord de l'Europe. Au­
delà de l'accord de gouvernement, le 
leader du parti, Mario Soares, ne ca­
che pas son intention de briguer la 
présidence de la République en 
1985. « Nous sommes les seuls ca­
pables de promouvoir un grand con­
sensus national», ne cesse-t-il de 
répéter. 

La perspective d'un cabinet PS­
PSD pousse les secteurs les plus 
réactionnaires à regrouper leurs for­
ces. Une aile du PSD et le CDS se 
préparent notamment à créer un 
parti social-chrétien. Quant à Ra­
malho Eanes, il cherche à apparaître 
comme un arbitre et un recours au 
cas où l'instabilité s'approfondirait 
après la prochaine consultation élec­
torale. Il s'est, dans ce but, bien gar­
dé à l'étape actuelle de fonder une 
nouvelle formation comme l'y inci­
taient nombre de ses partisans, se 
contentant de les inviter à préparer 
le terrain en exerçant leur influence 
(( au sein des partis, associations et 
des organisations syndicales ». 

A l'exception du PCP qui, pour se 
renforcer, développe un discours 
sectaire et « radical », chacune des 
forces en présence met un point 
d'honneur à expliquer aux travail­
leurs qu'ils ne doivent rien attendre, 
dans leur vie quotidienne, du verdict 
des urnes. Le budget, qui devrait 
être ratifié par le Parlement avant sa 
dissolution, se fixe deux priorités : la 
relance des exportations au détri­
ment de la consommation intérieure 
et la réduction du déficit budgétaire. 
Ce qui implique la mise en œuvre 
des recettes classiques : diminution 
des dépenses publiques, accéléra­
tion des restructurations industriel­
les, etc. D'ailleurs, Eanes a claire­
ment indiqué la couleur : « Nous ne
promettons pas des temps faciles; 
beaucoup de travail et de sacrifices 
seront nécessaires. »

Christian Picquet 

·"'



1lnternational 

ETATS-UNIS 

Deux ans de reaganisme 
•Les pauvres encore plus pauvres, les riches encore plus riches.

L
E 20 janvier 1981, Ronald 
Reagan accédait au bureau 
ovale de la Maison-Blanche, 

proclamant son intention de If réveil­
ler Je géant industriel endormi». Le 
schéma présidentiel était simple : 
stimuler l'investissement privé en ré­
duisant r:--:.tiquement les dépenses 
et les frais de l'Etat et en diminuant 
l'impôt sur les entreprises et les 
grosses fortunes (de 25 % en trois 
ans). Après deux ans de mise en 
œuvre de cette doctrine - baptisée 
« reaganomics » outre-Atlantique -
on peut tirer un premier bilan. 

La reprise escomptée n'est tou­
jours pas au rendez-vous. Les ex­
perts officiels tablent sur une expan­
sion économique inférieure à 2 % 
pour cette année. Comme en toute 
phase de récession, les orientations 
ultras-libérales n'incitent nullement 
les capitalistes à relancer les inves­
tissements productifs. Les grands 
trusts ne sont pas à cours d'argent 
et il existe d'énormes capacités de 
production inemployées. En l'absen­
ce de signes tangibles de relance de 
la demande au niveau intérieur et in­
ternational, les businessmen préfè­
rent utiliser les aides gouvernemen­
tales pour se livrer à des opérations 
de caractère spéculatif, plus renta­
bles à court terme, et pour rationali­
ser l'outil industriel. 

Si la « reaganomics » s'est révélée 
impuissante à sortir le capital améri­
cain de sa crise, elle a au moins per­
mis aux possédants d'imposer de 
très importants reculs à la popula­
tion laborieuse. 
• Le chômage touche 12 millions

de personnes (10,8 % des actifs). A 
ce chiffre, il convient d'ajouter les
1,8 million de sans-emploi, qui ne
sont pas répertoriés. L'Etat fédéral a
encouragé le secteur privé à licen­
cier : 36 000 postes de fonctionnai­
res ont été supprimés.

Contrairement aux discours offi­
ciels, ce niveau de chômage n'est 
pas susceptible d'être remis en cau­
se par une amélioration de la con­
joncture économique. Comme l'écri­
vait le quotidien patronal français, 
les Echos, le 10 janvier:" A longue 
échéance , une reprise économique 
ne suffirait pas dans les industries 

lourdes à absorber les ouvriers mis 
précédemment au chômage par sui­
te de l'installation de robots. " 
Comme pour corroborer ce diagnos­
tic, l'office budgétaire du Congrès 
vient d'indiquer que la technologie 
microélectronique entraînerait la per­
te de trois millions d'emplois avant 
la fin des années 1980. 
• Les grands programmes sociaux

destinés aux plus défavorisés ont 
été massivement sabrés. Pour ne
prendre c:::ie ces exemple, plus d'un
million d'enfants n'ont désormais
plus droit à bénéficier de repas gra­
tuits dans les écoles et deux millions 
de citoyens ne reçoivent plus les 
tickets d'alimentation qui les aidaient
à subsister. Paralèllement, Washing­
ton a réduit drastiquement ses in­
vestissements en matière de loge­
ment. Elle subventionnera dix fois
moins de constructions ou de réno­
vation qu'au milieu de la dernière

décennie. 
• Ces attaques généralisées ser­

vent, en premier lieu, à financer la 
croissance vertigineuse des dépen­
ses militaires. Celles-ci atteindront 
1 600 milliards de dollars à la fin du 
mandat présidentiel. Le Pentagone 
se voit aujourd'hui attribuer 29, 1 % 
des dépenses fédérales contre seu­
lement 23,4 % sous l'administration 
précédente. 

Reagan persiste 
et signe 

Entre le beurre et les canons, Rea­
gan a choisi. Mais l'augmentation 
des crédits d'armement jointe aux 
allégementi; fiscaux ont creusé un 
trou sans précédent dans les finan­
ces publiques. Au rythme actuel, le 
déficit devrait atteindre 200 milliards 
de dollars cette année. Cela rejaillit 

sur la crédibilité de l'équipe au pou­
voir auprès du monde des affaires. 
Ce dernier n'accorde plus sa con­
fiance au gouvernement que dans la 
proportion de 32 % contre 54 % il y 
a un an. 

La Maison-Blanche doit donc s"ef­
forcer de réduire sensiblement le dé­
séquilibre. Mais elle n'entend pas 
pour autant changer de cap. Dans 
son dernier message sur l'état de 
l'Union, le chef de l'exécutif a réaf­
firmé sa volonté de s'attaquer à<< la 
croissance incontrôlée des dépenses 
intérieures» et de ne toucher ni aux 
crédits militaires ni aux allégements 
fiscaux. 

Pour ramener le déficit budgétaire 
pour 1983-1984 un peu au-dessous 
des 200 milliards, Reagan a annoncé 
le gel du traitement des fonctionnai­
res, le report des augmentations 
dues aux retraités, la diminution de 
la plupart des programmes sociaux, 

Des millions d' Américains à la rue 

I
L pleut toujours sur les 
plus mouillés. Ce vieux 
dicton populaire s'appli-

que parfaitement à l'Amérique 
de Reagan. C'est sur les 
chômeurs que semble s'achar­
ner tout particulièrement la rea­
ganomics. Le chef de la Mai­

son-Blanche n'a pas hésité à 
réduire le programme d'assis­
tance annexe concernant les 
ouvriers licenciés à cause des 
importations. 

De même, les subventions 
fédérales au système de for­
mation professionnelle, le Com­
prehensive Employment and 
Training Act, ont été suppri­
mées tout comme l'assista·nce 
maladie dont bénéficiaient de 
nombreux sans-emploi. Et pour 
réduire le formidable déficit 
budgétaire, le gouvernement 
fédéral n'a-t-il pas été jusqu'à 
envisager d'imposer les alloca­
tions chômage ? Seule la très 
vive réaction des syndicats l'en 
a dissuadé. 

Comment s'étonner, dans 
ces conditions, de la répétition 
quotidienne de scènes qu'on 
croirait tirées d'un roman de 
Steinbeck ? Le 17 janvier, à Mil­

waukee dans le Wisconsin, plus 

de 10 000 personnes ont fait la 
queue pour répondre à une of­
fre de 250 emplois. A Chicago, 
pour 1 000 emplois temporaires· 
ioalayer la neige), ce sont plus 
de 5 000 postulants qui se sont 
déplacés. En Virginie, pour un 
travail « normal », 1 000 candi­
dats se sont présentés pour 
cinq emplois. 

Dans le temple du capitalis­
me, on estime qu'aujourd'hui 
40 à 60 millions d'individus vi­
vent au-dessous du seuil de 
pauvreté, c'est-à-dire ne dispo­
sent pas du minimum nécessai­
re pour vivre et s'alimenter nor­
malement. Mais des centaines 
de milliers de citoyens vivent 
dans des conditions pires enco­
re. Des familles entières sont 
démunies de tout: argent, lo­
gement, etc. Les coupes claires 
effectuées dans les crédits so..: 
ciaux interdisent aux villes de 
leur apporter tout secours. 
L'agence américaine Associa­
ted Press indique ainsi que dans 
la seule ville de New-York, If il y 
a peut-être 36 000 adultes et 
ZJ 000 enfants à la rue». 

L'agence poursuit : « Cet hi­
ver, on estime à deux millions 
les Américains qui dorment 

sur les berges, sous les ponts 
et dans les services d'urgence 
des hôpitaux. Leur nombre 
n'avait jamais été aussi élevé 
depuis cinquante ans. Les as­
sociations de secours sont dé­
bordées. D'anciens entrepôts, 
des sous-sols d'église ont été 
aménagés pour accueillir les 
sans-logis la nuit ( . .. ) Mais le 
plus tragique est que des 
chômeurs parcourent le pays 
en tous sens, leurrés par des 
rumeurs incontrôlables sur des 
possibilités de travail. » 

Ce tableau est confirmé par 
une assistant.e sociale : « Les 
véritables victimes sont les 
enfants. A Seattle, les centres 
ont refusé, le mois dernier, 
près de 2 500 personnes, dont 
1400 enfants. Vivre dans des 
voitures est très éprouvant 
pour eux.» 

Le grand journal britannique 
The Observer donnait en exem­
ple, le 9 janvier dernier, le cas 
d'une serveuse de restaurant li­
cenciée, contrainte de quitter 
son appartement et qui se re­
trouva dans « un grand buil­
ding désolé, une ancienne ar­
murerie, autrefois quartier gé­
néral de la garde nationale, 

dans la banlieue new-yorkaise 
de Flushing, qui venait d'être 
transformé en asile de nuit 
pour femmes sans toit. Ellen, 
qui a la cinquantaine, dort 
dans la salle d'exercice, avec 
quelque ZJ0 autres femmes». 

Les chômeurs ne font pas 
assez d'efforts pour trouver du 
travail, a coutume de dire Rea­
gan. Trouver du travail ? Plus 
facile à dire qu'à faire. Le cas 
de cette travailleuse américaine 
est des plus révélateurs : << La 
semaine dernière, on lui avait 
offert un emploi qui se prolon­
geait dans la nuit. Elle avait dû 
refuser parce que si elle ne se 
présentait pas à l'asile tôt 
dans la soirée, elle perdait son 
lit. Elle sait qu'elle ne pourra 
trouver un lieu à elle tant 
qu'elle n'àura pas gagné assez 
pour payer au moins un mois 
de loyer d'avance. Sans un 
sou, désespérée, elle passe ses 
journées à errer dans les 
rues.» 

The Observer conclut son 
enquête par cette constata­
tion : « Les asiles de la ville 
peuvent prendre soin d'un sur 
huit de ces gens sans abri. Les 
autres vivent dans les rues.» 

l"augmentation des cotisations des 
salariés à la Sécurité sociale. Quant 
aux économies décidées sur les dé­
penses du Pentagone (55 milliards 
sur. les cinq prochaines années), elles 
ne porteront pas sur les achats de 
matériels mais essentiellement sur la 
rémunération des personnels dépen­
dants de l"armée. Conséquence im­
médiate d"un tel plan : en 1984, le 
budget militaire progressera de 
14 % tandis que les programmes 
sociaux diminueront de 3 %. 

La complicité 
des chefs syndicaux 

Pour réaliser ses mauvais coups, 
l"administration républicaine bénéfi­
cie d'un atout-maître: la passivité 
des directions syndicales, qui vien­
nent d'annoncer qu"elles privilégie­
raient la défense de l"emploi à la 
progression des salaires. Elles pré­
parent, de cette façon, leur capitula­
tion lors des négociations pour le re­
nouvellement des conventions col­
lectives qui doivent se tenir au cours 
du premier semestre, en particulier 
dans la sidérurgie, l"aluminium, les 
téléphones, l"aérospatiale, la cons­
truction et l'industrie des tabacs. 
Ces dispositions conciliatrices n'ont 
pas échappé aux experts du Broo­
kings lnstitute qui prévoient d'ores 
et déjà que les hausses de salaires 
seront limitées à 5 %. 

L"AFL-CIO (13 millions de mem­
bres) entend donc accepter, comme 
elle l'avait fait au cours des deux 
dernières années, la remise en cause 
des avantages acquis au plan des 
salaires comme des conditions de 
travail. C"est dans l'automobile que 
les bureaucraties avaient déployé le 
plus d'énergie pour convaincre les 
travailleurs de faire cause commune 
avec leur firmes contre la concurren­
ce internationale. Chez Ford, General 
Motors, Chrysler, malgré l"opposition 
résolue de larges couches de travail­
leurs, des accords entérinant la bais­
se du pouvoir d"achat ont été 
signés. Ce qui a eu des effets catas­
trophiques sur !es autres secteurs. 
Depuis la dernière guerre en effet, 
par sa tradition de confliis durs, l'au­
tomobile joue un rôle pilote. Cela ex­
plique que dans nombre des plus 
grandes sociétés américaines, le bu­
siness ait pu si facilement obtenir par 
la suite, des syndicats, d'importan­
tes concessions salariales. 

Le patronat en a retiré tous les 
bénéfices. General Motors pouvait 
annoncer 333 milliards de dol­
lars de bénéfice dès 1981. Pour 
un seul trimestre de 1982, Chrysler 
affichait 107 milliards de profits. La 
revue économique Business Week 

ne cachait pas l'intention des milieux 
d'affaires d'exploiter les reculs ou­
vriers et parlait de « la première dé­
célération des salaires depuis les 
réductions massives intervenues au 
début des années 1930, quand les 
syndicats n"étaient pas reconnus». 

Contrairement à ce qu"avaient 
promis les chefs syndicaux, ces con,. 
trats n"ont pas empêch� des va­
gues supplémentaires de licencie­
ments des'abattre.Chez les camion­
neurs et livreurs - qui avaient pou,r­
tant en majorité accepté la diminu­
tion de leurs rémunérations - le 
taux de chômage est passé en six 
mois de 20 à 30 % des effectifs. 

Tout cela a permis à Reagan de 
mener sa politique sans se heurter à 
de trop forts mouvements sociaux. Il 
reste que la misère qui touche des 
millions d'Américains provoque un 
mécontentement populaire crois­
sant, dont même Lane Kirkland, le 
président de l"AA..-CIO., est obligé 
de se faire l'écho : "Si nous arri­
vons à _la conclusion que les trou­
bles dans la rue sont Je seul moyen 
de retenir. /'attention des responsa­
bles, nous les organiserons. Et je Je 
regretterai. » 

Christian Picquet 
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Le drame des expulsés 
duNigéria 
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• Des dizaines de milliers de déshérités condamnés à la faim, àl'erranœ:
au banc des accusés, l''impérialisme

I 
LS étaient entre un et deux 
millions, Ghanéens, Tcha­
diens, Béninois ou Camerou-

nais, venus au Nigéria à la recherche 
d'un travail impossible à. trouver 
dans leur pays. Leur espoir, leur 
rêve, était de ramasser quelques 
miettes de la prospérité de façade 
du pays le plus peuplé d'Afrique, de­
venu depuis quelques années l'un 
des grands producteurs de pétrole. 

Début janvier, le président nigé­
rian, Shehu Shagari, qui se targue 
wlontiers d'être à la tête de la 

« troisième démocratie au monde 
par la taille » (après les Etats-Unis et 
l'Inde O décrétait que tous ces étran­
gers devraient avoir quitté le pays 
d'ici la fin du mois. La décision avait 
d'abord laissé incrédule. Mais le dé­
veloppement d'une véritable cam­
pagne xénophobe, la multiplication 
des brimades envers les nouveaux 
indésirables et les premières mesu­
res d'expulsions individuelles - pour 
l'exemple - ont convaincu les inté­
ressés que le gouvernement de La­
gos était prêt à aller jusqu'au bout. 

Résultat : l'exode massif et dramati­
que de ces derniers jours ; des cen­
taines de milliers de déshérités mas­
sés aux frontières de leur pays d'ori­
gine que des gouvernants effrayés 
hésitent à laisser rentrer. Quatre à 
cinq cent mille Ghanéens, par exem­
ple, wnt devenir du jour au lende­
main des réfugiés dans leur propre 
pays dont l'économie est en ruines 

et où malnutrition et disette gagnent 
chaque jour du terrain. 

Depuis le milieu des années 
soixante-dix, le gouvernement nigé­
rian avait non seulement fermé les 
yeux, mais encouragé cette immi­
gration clandestine. Le pays con­
naissait alors un véritable boom pé­
trolier. Les relèvements successifs 
des prix du baril, l'augmentation ra­
pide de la production étaient source 
de revenus croissants et considéra­
bles. En quelques années, l'or noir 
était devenu le premier produit d'ex­
portation du pays, assurant 90 % 
des rentrées de devises. En collabo­
ration avec les puissances impéria­
listes qui voyaient s'ouvrir là un nou­
veau marché potentiellement consi­
dérable. de grandioses « plans de 
développement» sont élaborés: re­
fonte et développement du réseau 
de transports, création d'une indus­
trie sidérurgique, construction d'une 
nouvelle capitale au centre géogra­
phique du pays, etc. Ils correspon­
dent rarement aux besoins réels du 
pays et de sa population. Ainsi, 
l'agriculture, qui occupe toujours une 
majorité de la population active, est 
négligée : elle n'intéresse pas les in­
vestisseurs étrangers et nationaux. 
plus attirés par les placements à ca­
ractère spéculatif. Ce qui explique la 
croissance vertigineuse des importa­
tions alimentaires qui, l'an dernier, 
ont absorbé 20 % des devises que 
l'exportation du pétrole avait procu­
rées. 

Les effets de la crise économique 
internationale ont conduit à remettre 
en question tous les plans du gou­
vernement de Lagos. Plus que d'au­
tres pays producteurs, le Nigéria est 
frappé par la baisse de la demande 
énergétique des économies occiden­
tales. Il produit un pétrole d'une 
qualité semblable à celui extrait des 
puits de la mer du Nord dont la pro­
duction est volontairement poussée 
malgré la crise pour d'évidentes rai­
sons politiques (sécurité d'approvi­
sionnement et économie de devises 
pour la Grande-Bretagne ... ). Les dif­
ficultés d'écoulement du brut nigé­
rian n'en sont que plus grandes. De­
puis deux ans. la production a dû 
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être progressivement réduite : 2, 1 
millions de barils par jour en janvier 
1980 ; 0,9 million en janvier 1983
écoulés à un cours de 25 % infé­
rieur. 

La masse des immigrés en situa­
tion précaire qui fournissaient une 
main-d'œuvre docile et bon marché 
à l'époque du« boom» est évidem­
ment la première victime de cette si­
tuation. Les chantiers ferment, le 
chômage s'étend dans les centres 
urbains surpeuplés. Rapidement, de 
larges couches de la population ni­
gérianne sont elles-mêmes affec­
tées. C'est dans ce contexte que le 
président Shehu Shagari, inquiet sur 

les risques d'explosion sociale et sur 
l'issue des élections générales qui 
doivent se dérouler cette année, a 
décidé de recourir à une aussi vieille 
que misérable méthode : alimenter le 
chauvinisme et la xénophobie en dé­
signant des boucs-émissaires étran­
gers. Qu'importe s'ils sont eux­
mêmes les premières victimes de la 
crise ! 

La masse des expulsés du Nigéria 
est évidemment la victime des 
frayeurs d'une· classe possédante qui 
s'est rapidement enrichie en accapa­
rant les retombées de la « manne 
pétrolière». Mais, au-delà, elle est 
victime de la crise économique 
mondiale dont les effets sont dévas­
tateurs sur les économies dépen­
dantes des pays du tiers monde. La 
panique de ces femmes et de ces 
hommes, abandonnant tout ce qu'ils 
ont acquis après des années d'ex­
ploitation - c'est-à-dire, en réalité, 
presque rien -, faisant le siège des 
postes frontière de leur pays pour 
devenir des réfugiés condamnés à la 
faim. n'a rien de caricatural. Elle il­
lustre la situation de dizaines, voire 
de centaines de millions d'autres 
femmes et d'hommes que la crise 
condamne à la pauvreté absolue 
dans le tiers monde. Dans un systè­
me où, depuis plusieurs décennies, 
les riches deviennent plus riches et 
les pauvres plus pauvres, ce sont 
ces derniers qui sont condamnés à 
payer le plus lourd tribu à la crise. 

Jean-Pierre Beauvais 

Trois questions sur la crise de l'OPEP 
•Qui a intérêt à la baisse du prix du pétrole ?

D
EPUIS les années 1973-1974.
le prix du baril de pétrole a 

· été multiplié par vingt. Cette 
augmentation considéra ble des 
cours de la première des sources 
d'énergie serait l'une des causes 
principales de la crise économique 
internationale. C'est, du moins. ce 
que nous répètent, depuis bientôt 
dix ans. « experts » économiques et 
dirigeants politiques défenseurs de 
l'ordre capitaliste. De quoi n'ont-ils 
pas accusé ces fameux « chocs pé­
.troliers » responsables tout à la fois 
de l'inflation, des balances commer­
ciales déficitaires, du ralentissement 
de la production industrielle et du 
chômage? 

L'échec de la récente conférence 
de l'OPEP réunie à Vienne les 23 et 
24 janvier derniers aurait dû. en tou­
te logique, réjouir les tenants de cet­
te thèse... si, du moins, ils y 
croyaient réellement. Or, les mêmes 
multiplient maintenant les déclara­
tions alarmistes : une chute brutale 
des cours de l'or noir pourrait pro­
wquer une véritable « catastrophe 
économique». disent-ils. La baisse 
du Dollar et de la Livre sterling. la 
hausse de l'or, la chute de l'indice 
des valeurs boursières, à New-York 
notamment, au lendemain de la réu­
nion de Vienne, indiquent que c'est 
là une opinion largement partagée 
parmi les possédants. Pourquoi ? 

♦ Quelles causes
à la crise
de l'OPEP 7

Il n'y a pas si longtemps l'on re­
doutait une pénurie de pétrole. Au­
jourd'hui, il y a surabondance, sur­
production. L'effet combiné de la ré­
cession et des mesures prises pour 
économiser l'énergie dans de nom­
breux pays a conduit depuis plu­
sieurs années à une baisse de la 
consommation mondiale. Depuis 
trois ans, cette baisse est de l'ordre 

de 4 % l'an. En 1983, ce mouvement 
doit se poursuivre. Dans le même 
temps, les puissances impérialistes 
et leurs grandes sociétés pétrolières 
développaient la production de zo­
nes « hors OPEP », plus sûres politi­
quement, comme en Alaska et dans 
la mer du Nord. Résultat : la produc­
tion de l'ensemble des pays mem­
bres de l'OPEP a baissé de près de 
40 % depuis 1979. Cette perte de 
poids relative, alors que subsistait 
toujours la surproduction, a miné la 
cohésion de l'OPEP. Alors ont joué 
des facteurs politiques. Notamment 
l'antagonisme croissant entre l'Ara­
bie Saoudite et les Emirats pétro­
liers, d'une part, dont les dirigeants 
partagent les préoccupations et les 
intérêts des puissances impérialistes 
et des pays comme l'Iran, d'autre 
part, avant tout préoccupés de tirer 
leur propre épingle du j1::u dans la 
conjoncture actuelle. 

♦ Que peut-il se passer 7

En l'état du marché et alors que

pèsent ces facteurs politiques, le fait 
que chaque pays puisse fixer ses 
prix et son niveau de production va 
nécessairement conduire à la baisse 
du prix du baril. Cela d'autant plus 
que, pour des raisons tout à fait 
conjoncturelles, la demande est en­
core affaiblie : la finde l'hiwr appro­
che en Europe occidentale et en 
Amérique du Nord et, par suite de 
températures exceptionnellement 
douces, la consommation de pétrole 
a été encore plus faible que prévue. 
Le niveau des stocks est donc ex­
ceptionnellement élevé. La possibili­
té d'une chute brutale et incontrôla­
ble des cours ne peut donc être ex­
clue. Dans ce cadre nouveau, la 
marge de manœuvre et les possibili­
tés d'action des alliés fidèles des 
puissances impérialistes - Arabie 
Saoudite, Emirats - sont plus rédui­
tes. L'ampleur de leurs réserves, 

l'élasticité de leur niveau de produc­
tion leur permettait de peser de fa­
con déterminante dans les concerta­
tions internes à l'OPEP. Cette con­
certation ayant volé en éclats et la 

surproduction étant plus grande que 
jamais, ce poids va nécessairement 
être réduit. La crise actuelle, les 
réactions et les craintes qu'elles pro­
voquent, éclairent sous son vrai jour 
la fonction jouée depuis des années 
par l'OPEP. Depuis que sa part dans 
la production mondiale avait été re­
lativisée et alors que des pays com­
me l'Arabie Saoudite y jouaient un 
rôle déterminant, les puissances im­
périalistes en étaient venues à la 
considérer comme un instrument 
utile de régulation. Depuis Vienne, ce 
n'est plus le cas. 

Que redoutent-ils 7 

Les grandes puissances capitalis­
tes craignent avant tout qu'une trop 
forte baisse des cours . du pétrole 
rende inévitable la faillite des pays 
producteurs les plus endettés. Le 
cas du Mexique est le plus évident. Il 
y a six mois, ce pays se trouvait 
brutalement en situation de cessa­
tion de paiement, puisque incapable 
de payer les intérêts d'une gigantes-

que dette extérieure de plus de qua­
tre-vingts millions de dollars. Il a été 
renfloué très provisoirement par de 
nouveaux prêts du Front monétaire 
international et des grandes banques 
américaines et européennes. Or, 
8 0  %des rentrées de devises du 
Mexique proviennent de ses expor­
tations de pétrole. Un effondrement 
des cours de l'or noir rendrait la fail­
lite du Mexique inévitable. Mais aussi 
celle d'autres pays comme le Nigéria 
ou même le Venezuela. Lel!rs créan­
ciers - les banques américaines et 
européennes - n'y survivraient pas. 
Ce serait le krach international tant 
redouté. 

Une baisse moins brutale et aux 
conséquences moins dramatiques 
signifierait la réduction ou la dispari­
tion de marchés considérables que 
représentent les pays producteurs ... 
Les industries d'armement, par 
exemple, ne sont pas les moins inté­
ressées au maintien des cours de l'or 
noir ! Sans parler des grandes multi­
nationales pétrolières qui verraient 
fondre leurs fabuleux bénéfices tan­
dis que leurs nouvelles exploitations 
d'Alaska ou de la mer du Nord au 
coût d'extraction très élevé devien­
draient brutalement déficitaires ... 

On pourrait multiplier les exem­
ples d'intérêts globaux ou sectoriels. 
Ils montrent que le capitalisme a su 
s'adapter pour profiter largement de 
l'augmentation des prix du pétrole. 
La crise actuelle de l'OPEP, les crain­
tes qu'elle suscite n'en sont qu'une 
preuve supplémentaire. Elles sont 
aussi un extraordinaire révélateur : 
les explications le plus souvent don­
nées sur l'origine de la crise écono­
mique internationale étaient fausses 
et intéressées. La désignation de 
boucs-émissaires - les pays pro­
ducteurs de pétrole - permettait de 
masquer le vrai responsable : le sys­
tème capitaliste lui-même, ses mé­
canismes d'exploitation, sa logique 
du profit. 

Jean-Pierre Beauvais 
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GUATEMALA 

L'activité des quatre organisations re­
groupées au sein de l'Unité révolutionnai­
re nationale guatémaltèque (URNG) s'in­
tensifie. Durant le seul mois d'octobre 198 
2, l'Armée de guérilla des pauvres (EGP), 
les Forces armées rebelles (FAR), l'Organi­
sation du peuple en armes (ORPA) et le 
Noyau de direction du Parti guatémaltè­
que du travail (PGT-ND) ont mis hors de 
combat près de cinq cents militaires, dont 
plusieurs officiers supérieurs. Cela au 
cours d'environ trois cents actions me­
nées dans la plupart des régions du pays. 
Elles ont également permis de détruire de 
nombreux matériels militaires et de récu­
pérer de grandes quantités d'armes et de 
munitions. 

les déplacements de population. On ne l'a 
pas assez dit, c'est un véritable ethnocide 
des populations indiennes qui est actuel­
lement mené dans plusieurs zones du 
Guatemala. C'est pour rassembler preuves 
et témoignages et juger de cette situation 
que le Tribunal permanent des peu­
ples - dont une récente session tenue à 
Paris était consacrée à l'Afghanistan -
est actuellement réuni à Madrid. Dès que 
possible, nous rendrons compte de ses 
travaux et de ses conclusions. 

La dictature du général Rios Montt ré­
pond en multir,ii1mt les assassinats, les 
massacres, les destructions de villages et 

L ' a p p e l  r é c e m m e n t  l a n cé p a r  
l'URNG - et dont nous reproduisons ci­
dessous de très larges extraits - doit 
être entendu : la solidarité s'impose avec 
la lutte difficile et obstinée du peuple et 
des forces révolutionnaires guatémaltè­
ques. 

J.-P. B. 

Non au génocide.soutien 
à la constmction d'un nouveau Guatemala 

L 
A politique de « terre 
brûlée» mise en œuvre 
par l'armée de Rios 

Montt consiste en une systé­
matisation des massacres et la 
destruction des habitations, des 
récoltes et des ressources na­
turelles dans les campagnes. 
L"objectif est d'enlever toute 
base sociale au mouvement ré­
volutionnaire et de créer un 
syndrome de terreur. Ce type 
de politique entraîne un haut 
coût social en vies, en misère, 
en souffrances. Les déplace­
ments internes et externes de 
population dus à la violence 
gouvernementale ont augmenté 
au point qu'il faut calculer en 
dizaines de milliers le nombre 
de paysans guatémaltèques ré­
fugiés sur la frontière mexicai­
ne. 

On estime à cinq mille les 
victimes de la terreur d'Etat 
pour les six derniers mois. Les 
tribunaux militaires d'exception 
sont une autre méthode pour 
assassiner impunément la po­
pulation. 

Ce panorama politique est le 
résultat de l'application d'un 
plan stratégique de« contre-in­
surrection » destiné à défendre 
les intérêts économiques et po­
litiques des, Etats-Unis. Le gé­
néral Wallace Nutting, com­
mandant de la zone sud de l'ar­
mée des Etats-Unis dont le siè­
ge est à Panama, n'a-t'il pas 
déclaré que ( ... ) les implications 
d"une révolution au Guatemala 
seraient plus graves que dans le 
reste de la région ?

L'appui militaire des Etats­
Unis à l'armée guatémaltèque a 
augmenté au cours de l'admi­
nistration Reagan. Dans le bud-
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LUTTONS POUR 

UN NOUVEAU GUATEMALA! 

get US pour 1983, 250 000 dol­
lars sont accordés pour l'en­
traînement des troupes et 3, 7 
millions de dollars pour l'achat 
de pièces détachées d'hélicop­
tères U-H 1 (Huey). D'autre 
part, 50 millions de dollars doi­
vent financer de prétendus pro­
grammes de développement 
dans la partie occidentale du 
pays, là où la population est 
massacrée sans discernement. 
Cette aide est renforcée par 
des intermédiaires comme Is­
raël, Taiwan, l'Argentine et le 
Chili qui, depuis les années 
soixante-dix servent de camou­
flage à l'intervention impéria­
liste nord-américaine au Guate­
mala. 

Le danger d'une escalade mi-

litaire en Amérique centrale est 
plus que jamais une réalité. 

Face à cette situation, devant 
les risques croissants qu'une 
intervention nord-américaine 
fait courir au futur de l'Améri­
que centrale, le peuple guaté­
maltèque mène aujourd'hui la 
plus grande lutte révolutionnai­
re de son histoire. C'est une lut­
te à laquelle participent ouvriers 
et paysans indiens et ladinos, 
homm!ls et femmes en âge de 
penser et de lutter a insi que 
tous les secteurs patriotiques 
et démocratiques du Guatema­
la. C'est une lutte qui dure de­
puis vingt ans. Pour un nouveau 
Guatemala où seront garanties 
la vie et la paix, l'égalité entre 
indigènes et ladinos, où seront 
bannies l'oppression culturelle 
et la discrimination. Pour une 
nouvelle société qui permette 
de satisfaire les nécessités fon­
damentales du peuple et où, au 
gouvernement, seront repré­
sentés tous les secteurs patrio­
tiques, populaires et démocrati­
ques du pays. 

Face à cette s ituation, 
l'URNG lance un appel urgent à 
tous les peuples du monde, aux 
gouvernements démocratiques 
et aux institutions humanitaires 
et religieuses pour qu'ils appor­
tent leur appui solidaire au peu­
ple du Guatemala qui, avec son 
sang et ses souffrances, lutte 
pour l'instauration d'un gouver­
nement révolutionnaire, patrio­
tique, populaire et démocrati­
que qui lui garantira le droit à la 
vie et à la paix, droits suprêmes 
de l'homme. 

Unité révolutionnaire 
nationale guatémaltèque 
(URNG) 
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Amérique 
centrale en lutte 

(n°8,février 1983) 
Amérique centrale en 

lutte est publié par le Comité 
de solidarité avec le peuple 
d'EI Salvador, le Collectif Gua­
temala et le Comité de solida­
rité avec le Nicaragua. 

'Au sommaire : 
- El Salvador : régionalisation 
ou dialogue ?

- Guatemala : La lutte face
au génocide.
- Nicaragua : Vivre en paix.
- Un dossier sur « La lutte au 
féminin». 
Commandes : 68, rue de Ba­
bylone 75007 Paris.

MER/QUE 
ENTRALE 

BELGIQUE 

SF 

Une offensive en règle 
contre le droit 
à l'avortement. 

Depuis quelques mois, l'avor­
tement en Belgique est l'objet d'une 
très forte répression. 

Le procès qui vient de s'achever à 
Bruxelles malheureusement confirme 
cette tendance. 

Le professeur Hubinon a été con­
damné à dix-huit mois de prison 
avec trois ans de sursis, pour avoir 
pratiqué des avortements. Deux au­
tres médecins ont été condamnés 
respectivement à six et quatre mois, 
chaque fois avec trois ans de sursis. 
Ce qui signifie, selon la loi en vi­
gueur. que s'ils continuent à prati­
quer des avortements, et s'ils sont à 
nouveau traînés devant les tribu­
naux. leur peine deviendra effective. 

Ces médecins ont été condamnés 
en vertu d'une loi datant de 1867.

Depuis une dizaine d'années, cette 
loi n'était plus appliquée. Sous la 
pression des mobilisations féminis­
tes. la justice avait accepté en quel­
que sorte une trêve des poursuites. 

Aujourd'hui, l'exemplarité des pei­
nes distribuées montre qu'il y a 
changement d'attitude et que la jus­
tice ne laissera pas se développer le 
libre droit à l'avortement. 

Pour le professeur Hubinon, ensei­
gnant à la faculté de médecine. qui a 
eu la peine la plus lourde, le tribunal 
a estimé qu'il portait la responsabili­
té, non seulement des avortements 
pratiqués dans le service de gynéco­
logie de l'hôpital où il exerce, mais 
aussi de ceux pratiqués dans les 
centres extra-hospitaliers. 

Les femmes inculpées ont eu des 
peines plus légères. 

Le tribunal a tenu compte du fait 
que la législation a été modifiée dans 
plusieurs pays d'Europe ; qu'en Bel­
gique même, plusieurs propositions 
de loi visant à légaliser l'avortement 
ont été introduites au Parlement. Ce­
la. selon le tribunal, a créé une situa­
tion ambiguë qui pouvait laisser 
penser à ces femmes que l'avorte­
ment n'était plus condamnable. 
Toutefois. celles qui étaient dans 
des situations dramatiques. viol. mi­
neures abandonnées. etc.. ont été 
acquittées, celles qui ont refusé de 
se justifier et qui ont invoqué leur 
droit de décider de leur avortement 
ont été condamnées à deux mois. 

Cela signifie clairement qu'il n'est 
pas question de reconnaître le libre 
choix des femmes dans ce domaine. 

Aujourd'hui, en Belgique comme 
dans plusieurs pays d'Europe où des 
concessions avaient été arrachées 
sur la question de l'avortement, la 
bourgeoisie lance une offensive en 
règle contre ce droit des femmes. En 
Belgique, cela prend la forme de 
l'application, à nouveau, d'une loi qui 
était tombée en désuétude. 

A Bruxelles, où se sont déroulés les 
procès, la bourgeoisie a montré 
qu'elle ne reculerait devant aucun 
des moyens dont elle dispose pour 
imposer sa loi. Ainsi, plusieurs per­
quisitions ont été effectuées dans le 
courant du mois de décembre, deux 
dans des centres extra-hospitaliers. 
une autre à l'hôpital universitaire fla­
mand de Bruxelles dont le chef du 
service de gynécologie avait déjà été 
condamné. 

Mais toutes les forces qui sont 
pour le droit à l'avortement ont 
d'ores et déjà montré leur détermi­
nation et leur volonté de ne pas se 
laisser intimider par toutes ces me­
sures. Ainsi, les médecins con­
dam nés ont déclaré qu'ils conti­
nueraient à pratiquer des avorte­
ments bien qu'ils risquent la prison 
effective cette fois. Des mobilisa­
tions ont eu lieu à Bruxelles même. 
pour les soutenir, pour demander 
l'acquittement de tous les inculpés 
mais aussi pour revendiquer la dépé­
nalisation totale de l'avortement. 

C'est donc une véritable épreuve 
de force qui s'engage et qui aura 
des répercussions dans tous les 
pays d'Europe. Nous devons soute­
nir tous ceux et celles qui mènent la 
lutte en Belgique pour le droit à 
l'avortement sans restrictions. 

Sonia Folloni 

INPRECOI 

« lnprecor » numéro 142 
AlJ sommaire : 

• Salvador : Pas de temps 
mort dans la -solidarité.
• Italie : Deux semaines de 

mobilisations sans précédent. 
• Colombie: Après le vote sur 

la loi d'amnistie. 
• Pologne : Le procès de

Solidarnosc.
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La Mort-
aux enchères, 
de R. Benton 

Entre Hitchcock et Jacques Tour­
neur, cet exercice de style oscille 
entre trois pôles de référence possi­
bles : le policier à suspense, le film 
d'angoisse et la parabole psychana­
lytique ... tous ingrédients talentueu­
sement utilisés dans le passé par le 
grand Alfred (Soupçons, la Maison
du docteur Edwards, Mamie, etc). 
Or, curieusement, à cette histoire qui 
se laisse regarder somme toute as­
sez facilement, il manque l'ingrédient 
clé qui chez Hitchcock permettait 
toutes les alchimies : l'humour ! 

M. Laszlo

Le Prix 
du danger 

Un budget de 30 000 000 francs, 
un parfum de scandale : le dernier 
Boisset vient d'arriver. On aimait 
bien certains de ses pavés dans la 
mare, on restait toujours insatis­
faits ; ça visait juste mais sans telle­
ment de finesse. Le Prix du danger,
le dernier, n'attaque rien parce q□e 
tout ancrage dans une situation con­
nue (le juge Fayard, l'affaire Ben Bar­
ka, la guerre d'Algérie ... ) est ici per­
du. On est dans un futur plus ou 
moins proche. Les définitions socia­
les des personnages se bornent à

des traits caricaturaux : beaufs 
moyens, gens de télévision froids, 
professionnels. Le héros, celui qui 
veut concourir pour le prix du dan­
ger, est chômeur, frondeur le temps • 
des épreuves de sélection : il n'a pas 
vraiment de conscience de classe ; il 
se croit simplement plus fort que les 
tueurs qui sont après lui. Il est temps 
de vous dire que le prix à gagner 
dans l'histoire est une coquette 
somme de plusieurs milliers de d:>I­
lars (sommes-nous en Amérique ou 
à une époque où la monnaie yankee 
domine la planète ?) si l'on parvient à 
5chappe� aux tueurs déchaînés, par­
tenaires de ce jeu télévisé mené par 
un Piccoli superstar et qui domine le 
film. Quand Boisset s'est débarrassé 
de l'opposition libérale, Andréa Fer­
réol qui veut faire interdire ces jeux, 
et de l'opposition sentimentale, une 
blonde propre qui tient lieu de com­
pagne au héros, Gérard Lanvin, le 
spectateur se trouve dans la peau du 
voyeur, à moins qu'il ne se barbe, 
tout simplement. 

Noémie Mas 

• Vendredi 23 h (A2), le Fantôme
de /'Opéra, un film d'Arthur Lublin,
d'après l'immortel chef-d'œuvre du
roman fantastique écrit au début du
siècle par Gaston Leroux.

Le territoire, 
de Raoul Ruiz 

Le jeu de miroir qui s'instaure en­
tre Wenders (l'Etat des choses et, 
film dans le film, les Survivants)
fonctionne de manière complexe au 
point que plusieurs couches de la 
mémoire, plusieurs facettes du re­
gard, plusieurs strates de l'imaginai­
re sont sollicitées. D'entrée de jeu, 
c'est bien d'un jeu qu'il s'agit tout au 
long du film, nous savons où nous 
sommes et l'éclairage de Wenders le 
confirme : dans la fiction (fiction to­
pographique, fiction du jeu de Ro­
binson, fiction de l'anthropophagie, 
fiction « morale » du conte philoso­
phique, fictions mêlées du voyage et 
de l'enfermement), soit dans le ciné­
ma, ce qui va sans dire, mais aussi 
dans le cinoche. Le même cinoche 
que celui de « La dernière séance », 
même si la machine qui anime cette 
fiction-ci n'est pas exactement la 
même que celle qui animait ces fic­
tions-là. 

P. G. 

Clémentine Tango, 
de Caroline Roboh 

Le rejeton d'une famille de 
grands-bourgeois louis-philippard, 
disons un jeune giscardien, très aga­
çant mais pas réellement antipathi­
que ( O. va faire son éducation senti­
mentale et homo- hétéro- trans­
sexuelle dans un cabaret de Pigalle 
hanté par des créatures au sexe in­
déterminé et une jeune fille para­
doxale en ce lieu autant que pubère. 
Rien de graveleux, souvent une poé­
sie attachante, parfois une esthéti­
que et beaucoup de comédie de 
boulevard inspirée avec petits gags 
en tous genres. Caroline Roboh, jeu­
ne réalisatrice dont c'est le premier 
film, s'en sort plutôt bien. D'ailleurs, 
Jack Lang l'a félicitée. 

Subway riders, 
de Amos Poe 

P. G. 

D'autres couleurs pour filmer 
New York (on peut penser a· Mono­
ry), d'autres images pour montrer N. 
Y. (on peut penser à Scorcese et à
Toback), une autre musique pour 
éclairer N. Y. Amos Poe, avec aussi
peu de moyens qu'il a beaucoup de
films en tête, fait de ce film noir, dé­
séspéré, hanté par la mort, la folie et

Antonieta, 
de Carlos Saura 

Une journaliste enquête sur les 
· suicides de femmes. Une Mexicaine
qui s'est tirée une balle dans le
cœur, en 1931, devient l'objet d'une
enquête patiente menée au Mexique
par interviews, extraits de films d'ar­
chives jusqu'à ce que Saura, par
pans entiers, reconstitue certains
épisodes de l'interminable (et inter­
minée) révolution mexicaine à la­
quelle Antonieta a été mêlée de
près. On aurait aimé que Saura ne
fasse que ce film-là, que l'enquête
accouche lentement !'Histoire. Mais
l'incessant vat-et-vient de la journa­
liste vers Antonieta joue des effets
d'un moderpisme usé jusqu'à la cor­
de culminant dans les rencontres
fantasmées entre les deux femmes.

Piotr Gourmandisch 

• Dimanche 20 h 35 (Tf-1), /'Horlo­
ger de Saint-Paul, premier film d'un
critique de cinéma nommé Bertrand 
Tavernier, qui allait se révéler avec 
ce film comme l'un des plus talen-

la solitude, une espèce de manifeste 
qui intégrerait le vide, l'absence, l'at­
tente, la surface des choses comme 
les données essentielles d'un nou­
veau réalisme urbJin et psychologi­
que. Académisme « new look» ou 
vérité vraie d'une nouvelle généra­
tion de cinéastes ? Ca se saura, un 
de ces jours. 

Les dieux 
sont tombés 
sur la tête 

P. G. 

Il y a deux façons de recevoir le 
film. Une, un peu idiote et puérile (ce 
fut la mienne): l'euphorie devant 
cette histoire de bon sauvage, de 
jungle et de bagnoles macksenne­
tiennes. L'autre, certes plus adulte, 
sourcilleuse, la remarque irréfutable 
que l'Afrique, les rapports entre 
Blancs et Noirs, ça relève de l'analy­
se politique du colonialisme, et que 
le reste est mystification. J'ai cons­
cience, certes, de tout ce que ma ju­
bilation devant ce film eût de sus­
pect : prenez ça comme une autocri­
tique, et allez voir le film. Vous vous 
marrerez bien. 

J'ai épousé 
une ombre 

P.-L. T. 

D'une histoire angoissante de Wil­
liam Irish (qui fut le numéro un de la 
Série blême, ça rajeunit personne), 
Robin Davis a tiré une histoire mau­
riacienne, située dans les vignobles 
bordelais, le genre de films que fai­
sait Chabrol il y a quinze ans. Ça se 
voit sans ennui, Nathalie Baye est 
splendide, Bohringer épatant et Hus­
ter pas terrible. Ce n'est pas ça qui 
va rénover le cinéma français; para­
doxalement, le précédent Robin Da­
vis, la Guerre de polices, petit polar 
sans prétention et bien ficelé, don­
nait plus d'espoir. 

P.-L. T. 

La Rivière de boue 

Le Japon des années cinquante vu 
par ce film et les yeux des enfants 
tranche fortement sur les images 
guerrières ou érotiques auxquelles 
on associe normalement l'empire du 
Soleil levant. Un pauvre type se fait 
renverser par un camion. Deux en­
fants sur une péniche survivent tan­
dis que leur mère, malade, vit de 
prostitution. Leur voisin, dont le film 
raconte l'initiation, initiation à la mi­
sère, à la survie en cherchant un pius 
faible à dominer, est le fils unique de 
petits aubergistes, sa vie s'écoule au 
fil du fleuve au fil du temps. Un film 
qui rend avec force la solitude de 
ces Japonais en marge. 

Noémie Mas 

La Tempête 

Mazursky, le temps de quelques 
films, a pu nous séduire : Next stop
Greenwich Village, les Choses de 
l'amour, c'était drôle, féroce même. 
Cet Américain ambitieux lorgne tou­
jours du côté des Européens sans 
arriver à leur cheville. Son dernier 
désastre: il voulait refaire un Jules 
et Jim américain. En vain. Ce coup­
ci il s'attaque à Shakespeare en ba-

tueux réalisateurs françaisdes années 
soixante-dix ... 

22 h 30 (FR3), Nightfa/1, adapté de 
l'un des plus beaux romans de David 
Goodis (La nuit tombe, en Série 
blême), ce film réalisé par Jacques 
Tourneur, l'un des grands maîtres du 
film noir et fantastique, est complè­
tement inédit en France ... C'est dire 
l'intérêt que présente son passage 
dans ce cycle consacré au « film 
noir ». décidément riche en films in­
téressants et/ou méconnus ... 
• Lundi 14 h 30 (TF1). Un drôle de
paroissien, un film d'humour noir, 
décapant et grinçant, réalisé par le

A nouveau sur «Danton» 

« Danton-Walesa, Jarulseski-
Robespierre »... à lire certains pa­
piers, ou à entendre certaines inter­
views, une bonne partie de la criti­
que s'est senti, le temps de la sortie 
du film de Wajda, des envies de rac­
courci assez surprenantes... (et je 
laisse de côté les « ultras » qui se 
sont essayés à des « Danton-Mitter­
rand » et « Robespierre-Marchais » 
tout aussi surréalistes O. 

Reste pourtant, autour du film, un 
débat, riche et diantrement intéres­
sant, autour des rapports « révolu­
tion/ pouvoir», sur lequel nous re­
viendrons, par le biais d'articles et 
d'une table ronde, dans un très pro­
chain numéro de Critique commu­
niste ; mais aussi notre appréciation 
des quelques libertés prises par le 
tandem Wajda-Carrière avec la Ré­
volution française et certaines de ses 
figures ... 

Que le film montre bien, à la diffé­
rence de tant d'autres, la formidable 
puissance tactique d'un Robespierre, 
son sens écorché du bien public et 
sa carrure quasi « léniniste » ... d'ac­
cord ! Qu'il pointe les grandes « la­
cunes » de Danton, son charisme, 
qu'il a trop cru invincible, son insou­
ciante confiance en lui, son rejet 
(tardif) d'un idéalisme appréhendé 
comme une ascèse ... toujours d'ac­
cord ... Mais que dire du Saint-Just 
présenté ici ! Un excité qui aboie aux 
basques de Robespierre ? Que dire 
de l'absence des « masses » (même 

nalisant la Tempête du pauvre Willy 
qui n'y retrouverait pas ses petits 
tant l'américain way of lite les a ra­
botés. Caliban est devenu un pâtre 
grec dont le machisme et la sexuali­
té primitive ne peuvent être concus 
que par des paternalistes et puritains 
Américains nostalgiques des beaux 
temps de l'Empire. Tout est du 
même style : Oncle Sam au Club 
méditerranée. 

N. M.

Reprises 

Victor McLaglen en sémillant offi­
cier tzariste et Marlène Dietrich en 
jeune paysanne du Danube: il y a 
des paradoxes qui ravissent l'âme 
autant que l'esprit sans parler de 
l'oeil. Agent X 27. de Sternberg, a 
d'autres raisons de nous satisfaire, 
en particulier cet étrange et méticu­
leux travail sur les objets qui appa-

maître incontesté du genre : Jean­
Pierre Mocky (avec Bourvil, Francis 
Blance et Jean Poiret ... ). 

22 h 10 (TF1), les Perses, d'après 
Eschyle, mis en scène par Jean 
Prat ... un grand classique (barbant) 
de l'ex-ORTF avec F. Chaumette. 
• Mardi 20 h 35 (TF1), rétro toute ...
l'an 1940 vu par Claude Santelli. .. ?

• Mercredi 20 h 35 (A2). Trois
morts à zéro, deuxième partie d'une
dramatique qui traînait poussive­
ment dans son prologue, et qui dé­
colle dans cette seconde tranche.
• Jeudi 21 h 55 (FR3). « Ciné-Pas­
sion », un nouveau titre pour une

si, en ce début d'année 1794, les 
« masses » ont un peu quitté le de­
vant de la scène révolutionnaire ... ) ? 

Que dire des oublis historiques qui 
altèrent gravement l'explication (et 
donc la compréhension par le public) 
du rôle des Comités ? Sans explica­
tions sur la grave situation extérieure 
(l'Europe liguée contre la France me­
nace toutes ses frontières du Nord­
Est), et intérieure (insurrections ven­
déenne et dans le sud-ouest) qui a 
entraîné la mise en place, le 2 dé­
cembre 1793, d'un gouvernement 
proclamé « révolutionnaire jusqu'à la 
paix », qui répondait à la nécessité 
d'assurer le« salut public ». le« salut 
national» ... 

De ces lacunes et de quelques au­
tres (par exemple, l'exécution des 
amis de Danton le 4 avril 1794, pour 

« contrebalancer » celle des ultra­
gauche, les hébertistes, le 2 4  
mars ... ), nous reparlerons dans Criti­
que communiste ... mais en atten­
dant, je ne peux que conseiller la 
lecture de l'excellent dossier histori­
que et cinématographique préparé 
par la revue Ciné-Critique dans son 
numéro spécial de janvier consacré 
au film d' Andrzej Wadja (1) ; un outil 
indispensable pour mieux compren­
dre cette période. 

M. Laszlo

1. Dans les kiosques, ou 14, rue
de Bagnolet 75020 Paris. Le nu­
méro 10 F.

raissent tous deux fois dans le film 
pour, semble-t-il, le conduire à leur 
guise. Providence, d'Alain Resnais, 
reste en 1983 un film phare au point 
que l'on peut se demander ce qui 
s'est passé sur les écrans depuis 
sept ans. Imaginaire du récit, récit de 
l'imaginaire, Resnais met à plat les 
mécanismes de la création et leur 
double dans le « réel ». On se doutait 
un peu que la machine à films était 
sœur de la machine à rêves, mainte­
nant on le sait. En ces temps d'inva­
sion et d'inflation sataniques sur les 
écrans, il serait bon de se retremper 
avec Mère Jeanne des Anges de 
Kawalerovicz aux sources de diable­
ries qui ne doivent rien à l'excès 
d'hémoglobine et d'images ravageu­
ses. Le noir et blanc convient mieux 
à la lutte du jour et de la nuit. D'ail­
leurs, ces diables-là n'ont pas de 
cornes, ils seraient plutôt les créatu­
res invisibles de l'hystérie, du théâtre 
donc. 

P. G. 

nouvelle idée d'émission : faire pré­
senter par quelqu'un (ici, Marie­
Christine Barrault), quelques films 

« coups de cœur »... Idée pas plus 
conne qu'une autre, surtout lorsque 
la série commence avec un film aus­
si beau que celui de ce soir, Dites ­
lui que je l'aime de Claude Miller 
avec G. Depardieu, Miou-Miou, Do­
minique Laffin, Jacques Denis et 
Claude Piéplu ... Une histoire d'amour 
fou, entre le Bleu du ciel de Bataille 
et les grands romans noirs de Wil­
liam Irish ... Splendide ! 

Michel Laszlo 



SOUSCRIPl'ION: OBJECTIF 1 000 000 F 

Mobilisation générale ! 
• 

• Encore 100 Fpar lecteur de «Rouge» 

Les listes de souscription s'allongent. C'est bon si­
gne. 

Pour autant, n'oublions pas qu'il reste beaucoup à 
faire pour atteindre l'objectif des 1 000 000 F. En moins 
d'un mois nous devons collecter 750 000 F. 

C'est à l'ordre du jour de toutes les activités de la 
LCR. 

Nos camarades font la liste de tous leurs parents 
et amis, sympatisants, lecteurs, qu'il faut aller voir au 
plus vite pour leur demander une contribution. 

Pas une vente, pas une initiative n'est organisée 

Nice, FD 06 225 
Grenobl e 

CeHule Thomson, Marc 1 250 
Cellule Merlin Gerin, 
enonyme 300 
• C.ontre les pointeuses 
dans les ateliers, 
pour les 35 h » 330 
Ceffule comm1.11aux, anonyme 50 
Ceffule enseignante 250 
Catheme C. 50 

Mont.-llier 
Jean-Etienne, Oyn Midy 1 000 
.bsette (CNRS), janvier 150 
Anonyme 114 
PR, assistant fac de droit 200 
FR, enseignante 150 
Oscar, P.-Valéry 50 
Pascal 1000 
Jean-Etienne, 
C.ontre l'austérité 1 000 

Toulouse 
Mè'e de sympattisant 200 
Anonyme, cellule centrale 30 
Lycéens du polyvalent, 
pour des listes unitaires 
12" envoi) 72,30 
Svmpathisant enseignant 250 
CeUule PTT 100 
R:>ur arrondir 7, 70 

Périgueux 200 
Montbélierd, miitant. 
sympatlwsants 300 

Bouches-du-Rhône 
Cellule recherche 100 
CeHule Nord 100 
Cellule Nord 100 
Section Martigues 100 
Ceffule ASSEDIC 750 
CeHule Sesco, Aix 150 

Lille 
Benoit et Martine 100 
Paul 100 
Un prof de faculté 50 
Un autre prof de faculté 30 
Louis PTT 100 
Eric PTT Mouins 1 oo 
Regis PTT Mouins 1 0 
Pierre, militant PS, PTT CTP 1 
Reste d'1.11 pot au Khedive 10 
Jean-Pierre • pour le socialisme, 
le pouvoir aux travailleurs » 1 O 
9\ICF 100 

Roubeix 
Bisabeth 150 
Corinne 100 
Gérard 340 
Jean-Claude 200 
Jacques 150 

Ouim.-r 
9-Guénolé, 1.11 ouvrier 100 
Bernard, JCR Penmarch 100 
Travaileuse QI.imper 80 
Travailleur 9\ICF 100 
Bernard, sympa!. Penmarch 100 
Guy, Saint-Guénolé 100 
Patrick, Saint-Guénolé 250 

Chembéry 
Geneviève 300 
Ame 20 
lsabele 100 
G. M. 300 

Pontoise 
Da�a et Isabelle 70 

Pierre C. 20 
Didier B. 60 
Parents miitante 100 
Employé PTT 100 
Michel B. 20 
Roselyne B. 50 
Sonia 50 
M.-Hélène, EN 50 

Alès 
Cellule Alès 1 500 
Alain et Suzanne 160 
Cadeau de Noël, Alès 200 
R:>ur la campagne LCR 
R:>ur les m1.11icipales 
Ninette 1()() 
Madeleine 100 
Françoise 50 
Oaude 50 
Jean-François 50 
Gilbert 50 
Pierre, Alain, Jean Lous, 
Jeannot, Hélène, Jean-Pierre 
Henri. Paulette, Jacques, 
Colette, dix francs chac1.11 ! 100 

Fougères 
YB 10 
DV 20 

Alès 
Collecte du meeting 
de la LCfl awc Alain Krivine 725 

La Hevre 
Cécile et Véro 100 
AF. sympathisante PTT 400 
Cellule PTT 130 
9fmp. ens. 150 
M., symp. ens. 100 

Creil 
O.ristophe, en avant les petits 10 
Serge, peut mieux faire 50 
Marc, pour en être quitte 
avec mon quota 190 

Dunkerque 
M. F. Coudekerque 100 
.bsé, PTT, D1.11kerque 100 
Caire, Dunkerque 70 

Toulouse 
Une travailleuse de l'hôpital 100 
Bernard 100 
Travailleur RTDM 100 
ME, enseignante 400 
Enseignant INSA 200 
Cellule S-.CF 210 

Orlciens 
Sécu 160 
CTA 80 
CEPEM CE 200 
OIRO COA 120 
EN DR 200 
9\ICF 200 
Roland, pour le parti 200 
Serge 50 
Pierre 70 
Marie-Thé 20 
Marie, François, Philippe 100 
Jérôme 50 
Philippe 50 
Jeannot 7 
Véronique 20 

Souches-du-Rhône 
Cellule Cf!AM 800 
Cellule CRAM 305 
Cellule Nord 200 
Cellule recherche 200 
Section Martigues 100 
Divers 500 

Rennes 
CCP 50 
OIR 300 
Monnaie vente cellule 
enseignante 5 
Cellule étudiante 20 
Monnaie vente Fbuge 14 

Evreux 
Jean-Pierre, enseignant 100 
Eric, enseignant 100 
Gérard, PTT 100 

Lyon 
Miitants CFDT santé 200 
Ecole d'infimières Clemenceau 200 
Gérard, santé 100 
Nanard, Vileurbanne 50 
Mappy, Genas 40 

Nantes 
Michèle M. sympattisante 50 
Cellule enseignante 200 
MC, institutrice 100 
Micheline D. 
sympathisante santé 50 
PJM et VMF 100 
CC 100 

Je souhaite m'associer à la campagne municipales 
NOM 

sans appel au soutien financier. 
Dans les comités de soutien, ce point est aussi à 

l'ordre du jour. Certes, il faut régler toutes les ques­
tions de la campagne locale, mais l'argent c'est aussi 
une des conditions d'une intervention optimum. Et 
pour participer au financement du matériel (profes­
sions de foi, bulletins de vote, affiche), il faut en 
moyenne 10 000 F par liste. 

Lectrices, lecteurs, si vous ne pouvez participer à 
la campagne locale, envoyez votre chèque directe­
ment à Montreuil. 

Hervé. étudiant 
Alain, étudiant 
Mlitant CFDT, 
préfecture lle-et-Viaine 
Un travailleur de la mairie 
de Rennes 
Cellule HP 

Jean-Paul H. 
To .. s 

Patrice 
Pascal 
Martin 
Ou fric de la SKF 
Gérard, cheminot 
Cellule CNAV 
Sympathisante MAME 
8-1.110 
Au bistrot 

Lille 
..osé 
Reste pot bistrot du Centre 
Béa 
N.T. 
Université Lille Il 
Jacques et O,ristine 

20 
12 

100 

100 
100 

250 

100 
100 
100 

10 
50 

450 
100 

50 
14 

100 
10 
10 
50 
50 

100 

Pontoise 
Avance du comité 

de soutien 5 908 
Philippe T. 15 
Alain, EN 100 
Isabelle, EN 50 
Daniel, EN 10 
Nicole, EN 20 
Corinne, EN 10 
Ginette, EN 10 
Mireille, EN 44 
Isabelle PA 20 
Jean-Louis 1 O 
Philippe S. 200 
Jacques M. 100 
S,,lvie 100 
Rorence S. 1()() 
Martine B. 200 
Thierry T. 100 
9,-lvie C. 100 
Anne-Hélène B. 100 
François R.  100 
Dom inique L. 200 
Alain D. 100 
..osé C. 100 
Katia et O,ristian 200 

Argenteuil 
Isabelle, Bezons 100 
Kamel avec Inca 100 
l\ll le Preux 100 
Pascale. 1.11 soir de janvier 60 

F D 75 
Sé générale Paris 100 
ac Paris 240 
AC Assurances 50 
POC 50 
Cr 20 
AR 100 
CC 50 
FB 100 
Pl 30 
Cellule ENS 1 9" 300 
Cellule Ecole normale 200 
Ojamia 500 
Ministère finances, Paris 660 
Miitants et sympattisants 
Caisse épargne 1 000 
Fred et Laurence, 
Sciences po 60 
Sciences po 50 
Deux camarades de la 
Mutuelle complémentaire 150 
PTT RP 440 
PTT RP Bis 300 
ONIC 1 000 
Pascale, Pierre et 
Jean-François 800 
Un miitant CGT Paribas 100 
Un miitant an Cie Bancaire 200 
Luc 100 
Paris 2, Alain 100 
Meeting Krivine Jussieu 630 
Sud-Est 1 000 
Cellule HLM 900 
Cellule SNCF, Valérie 50 

FD 93 
Paris 8, meeting Krivine 114 
PTT Bobigny 300 
Cel.ule Télécom, DOTNE Bagnolet 

100 
Cellule Viletaneuse 50 

FD 92 
Sabine. sympattisante LEP 200 
J. Michel, sympattisant 
enseignant 50 
Cellule ANPE, Célestine 50 
Cellule CNET 2 250 
Cellule EDF Issy 
WB 50,50, 20. 30 
F 50. 50, 20, 20 
..osé, 10, 30 

Avec 
un chèque, 
une lettre 
parmi d'autres 

Ex- candidat du PS 
aux cantonales de 1 979, 
militant à Paris du 
même parti jusqu'au ... 
10 mai ou à peu près, je 
suis un déçu du socialis­
me qui entend se défen­
dre! 

Dites, et je le dirai 
avec vous, que l 'argent 
est à prendre dans : 
1) les dépenses militai­
res de l'atlantisme guer­
rier scandaleux de Mit­
terrand;
2) les privilèges finan­
ciers, occultes ou par­
fois officiels, de la no­
menklatura de toute 
sorte, à plus de 20 000 F 
de revenus par mois ... 

Jean 

Cellule CNET 100 
9flvette, Philippe, Thierry 
et Marcel, LEP Montrouge 95 
Alain pour arrondir 95 

FD 94 
Cellule PTT Créteil 500 
Cellule Rhône-Poulenc 250 

FD 78 
Saint-Quentin-en-Yvelines 230 

Souscription reçùe 
directement à Montreui 1 
I.e docteur de Berlin, 
« pour des actions oomm...-.es 
LCR/LO 1 000 
Folschv�ler, René 150 
Paris, anonyme 1 000 
Rosny-sous-Bois, Jean-Michel 300 
Courbevoie, Eric 300 
Vemon Thérèse 150 
Paris 20. Jean 30 
Nimes. Alex. sympattisant 
de toujours 150 
Vierzon, Oaude 250 
Cazals, .lJles Fourrier 120 
Toulouse, Bernard 150 
Ojon, Aine 500 
Bernay, Jean-Guy 20 
Camarade Epinal 100 
Ouvrier ŒDT Hacuitex, 
Vosges 100 
Auxerre. anonyme 100 
Montguyon, Jean-Claude 300 
Ernesto 100 
Neuly, Bernard 100 
Besançon, Henri 50 

□ 

□ Je suis prêt(e) à prendre place sur une liste révolutionnaire 
unitaire - Prénom .. ..... '. ....... . 

D Je m'engaQe à soutenir financièrement cette campagm, 
D je verse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . F 

D je verserai . . . . . . . . . . . . . . . . . . F J?ar mois 
(chèque à l'ordre de la LCR) -
A ratourner à Michel Rousseau, 

2, rue Richard-Lenoir 93108 Montreuil 

Profession 

Adresse 

Total reçu à Montreuil 
Total collecté 
par les cellules 

Total se maine 
Ancien total 

Total 

4970 

47 253 

52 223 

206 751 

258 974 




